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            Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

            				
            Plan général et plan analytique par chapitre
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            Chaque niveau de plan est interactif.

            				
            Mots quid
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            Pour consulter les définitions de certains mots ou expressions, il vous suffit de cliquer sur ces mots (en couleur dans le texte) et leur définition apparaît dans une fenêtre.

            				
            Partie complément pédagogique 
Rubrique « Quid »
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            Certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. Vous pouvez vous rendre directement aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.

            				
            Rubrique Quiz
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            Les tests de connaissance sont interactifs. Vous pouvez vous exercer en cochant vos réponses et les résultats s’afficheront en couleur lorsque vous activez l’onglet « Vérifier vos réponses ».

            				
            Les réponses exactes s'afficheront en vert et les réponses fausses en rouge.

            				
            Si vous voulez recommencer votre test depuis le début, vous pouvez activer l’onglet « Effacer ».

            				
            Vous pouvez également consulter le corrigé détaillé pour mieux comprendre votre résultat en cliquant sur « Voir le corrigé en fin de rubrique ».

            				
            Index
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            Il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques présentes en début d’index et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu du paragraphe concerné.

            			
         

         		
      

   
      
         			
         En un seul ouvrage, l’Hypercours met à la portée des étudiants des moyens d’acquisition, de révision et d’entraînement performants. Il fournit en effet les connaissances théoriques indispensables et propose les références, exemples, exercices et thèmes de réflexion qui permettent d’appréhender correctement la mise en application de ces connaissances.
         

         			
         • Le cours, complet, est décomposé en parties mais surtout en chapitres thématiques correspondant aux séances de travaux dirigés. La structure détaillée de chacun d’eux est annoncée en début de chapitre par un plan analytique.
         

         			
         Parallèlement au cours, sur la même page, l’ensemble du texte est découpé en blocs d’idées homogènes, selon une numérotation située dans la marge. Cette numérotation permet d’accéder à des définitions (voir ci-dessous la rubrique « Quid »).
         

         			
         • Des rubriques pédagogiques (pages signalées par un bandeau de couleur), complètent le cours de chaque chapitre. Elles ont une double fonction : mieux faire comprendre et assimiler le cours, mais aussi préparer efficacement les étudiants aux épreuves des travaux dirigés et des examens.
         

         			
         – La rubrique « Mémo » permet de synthétiser rapidement l’ensemble du cours.
         

         			
         – La rubrique « Quid » permet de disposer immédiatement de définitions extensives des mots clés du cours (V. Mode d’emploi). À chaque mot clé est accolé un ou des numéro(s) correspondant au découpage signalé en marge dans le cours afin de les repérer plus rapidement.
         

         			
         – La rubrique « Documents » offre une très large gamme de textes de référence.
         

         			
         – La rubrique « Biblio », donne accès à une bibliographie sélective.
         

         			
         – Des thèmes de « Débat » viennent éclairer l’étudiant sur un sujet d’actualité.
         

         			
         – La rubrique « Quiz » regroupe des tests de connaissance et de compréhension, et des sujets corrigés d’épreuves (commentaires d’arrêts, résolution de cas pratiques).
         

         			
         • Présentant une synthèse de la matière, des éléments de pratique et de documentation viennent à la suite du cours et des compléments pédagogiques.
         

         			
         – Le sujet terminal propose un sujet d’examen corrigé correspondant à une épreuve type donnée en fin de semestre ou d’année et faisant appel à l’ensemble des connaissances acquises.
         

         			
         – La bibliographie générale présente les ouvrages essentiels de la matière.

         			
         • Pour s’orienter à l’intérieur de l’ouvrage :
         

         			
         – L’index alphabétique des termes utilisés prend pour repères les blocs d’idées homogènes numérotés en marge du cours et permet de trouver rapidement une notion développée dans le cours.
         

         			
         – La Table des matières permet d’accéder facilement au cours et aux « rubriques pédagogiques ».
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         Avant propos

         La quatrième édition de cet Hypercours est l’occasion d’une refonte en profondeur par rapport aux précédentes. Outre le fait que cet ouvrage est désormais rédigé à quatre mains, il a été décidé de lui donner un intitulé plus « descriptif » permettant au lecteur de mieux saisir les matières couvertes par ce qu’il est convenu d’appeler le droit des affaires de l’Union européenne. C’est là permettre au lecteur, et en particulier à l’étudiant, de retrouver des disciplines qui sont encore, très souvent, éclatées dans différents cours dispensés dans les deux premiers cycles du cursus délivré par les facultés de droit françaises. Il est par ailleurs apparu nécessaire de souligner que l’ouvrage repose sur des développements tirés tant du droit interne que du droit de l’Union européenne. En effet, et même si ce dernier droit est marqué par sa « supériorité » par rapport au droit interne (conséquence logique des principes de primauté et d’effet direct consacrés de longue date), il n’en demeure pas moins que le droit de l’Union reste lacunaire en ce qu’il laisse des pans de la matière à la seule juridiction du droit interne. C’est cette réalité complexe, et les conséquences en termes d’articulation des ordres juridiques qui lui sont attachées, que tente de mettre en lumière la quatrième édition. Par ailleurs, il est désormais nécessaire de consacrer des développements substantiels aux procédures contentieuses qui, en une dizaine d’années, ont été l’objet d’une intervention remarquée de l’Union européenne, et ce, pour partie, comme conséquence de la consécration aux côtés du Marché intérieur de l’Espace de liberté, de sécurité et de justice. Là encore, la quatrième édition se propose de sensibiliser davantage le lecteur à cette dimension généralement passée sous silence dans les ouvrages comparables.

         Pour autant ce manuel reste fidèle à sa démarche originelle et originale. Il offre toujours une lecture en prise avec les évolutions les plus récentes des matières couvertes et les enjeux qu’elles dessinent pour ceux que le droit du marché et les libertés qui le structurent intéressent. Il s’agit avant tout d’aborder cette branche aux contours toujours mal définis selon la logique initiale voulue par l’auteur : aborder un corps de règles en apparence disparates à partir du prisme central de l’opérateur économique européen, de l’entreprise, des droits économiques qui lui sont reconnus et dont d’aucuns n’hésitent plus à considérer qu’ils sont autant de droits subjectifs. Enfin, et conformément à ligne éditoriale de cette collection, un soin particulier a été apporté aux développements pédagogiques avec des documents nouveaux choisis pour leur pertinence et des exercices et cas pratiques entièrement renouvelés.
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               Introduction générale
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L’académicien Jean-François Deniau, dans l’une de ses 7 vies (titre de ses Mémoires), fut un jeune membre de la délégation française chargée de rédiger le Traité sur la Communauté économique européenne.

               Il a raconté plusieurs anecdotes savoureuses sur les négociations de Val-Duchesse ; notamment, la suivante : « Au début, un fonctionnaire britannique assistait aussi aux séances de travail, l’Angleterre ayant été invitée. Jamais son digne représentant n’ouvrait la bouche, sinon pour y insérer sa pipe. Enfin, un jour, à la surprise générale, il demanda la parole. C’était pour tenir le discours d’adieu suivant :

               Monsieur le Président, messieurs, je voulais vous remercier sincèrement de votre hospitalité et vous indiquer qu’elle va cesser à partir d’aujourd’hui. Je regagne Londres. Je tiens que le futur traité dont vous parlez et que vous êtes chargés d’élaborer :

               a) n’a aucune chance d’être conclu ;

               b) s’il est conclu, n’a aucune chance d’être ratifié ;

               c) s’il est ratifié, n’a aucune chance d’être appliqué ;

               S’il l’était, il serait d’ailleurs inacceptable pour la Grande-Bretagne. »
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Près de soixante ans plus tard, c’est ce traité n’ayant aucune chance d’être conclu, ratifié, appliqué et devant se passer pour toujours de nos amis britanniques – perspective regrettable – qui justifie l’existence de ce manuel. Et que de chemin parcouru depuis ! Il suffit, pour s’en convaincre et n’envisager que ce qu’on appelle traditionnellement le droit des affaires, de mentionner le nombre de règlements, directives et décisions européennes concernant la matière, la quantité d’arrêts prononcés par les juridictions européennes et nationales en ce domaine. Au point qu’un auteur a pu poser la question suivante : « Y a-t-il encore un droit français des affaires ? » (L. Vogel, « Droit européen des affaires : du mythe à la réalité », in Mélanges P. Catala, Litec, 2001, p. 919 s.). Il est vrai que des pans entiers du droit des affaires relèvent désormais, directement ou indirectement, de « Bruxelles » selon le raccourci bien connu quoique imprécis donc inexact. Il pourrait dès lors paraître plus juste d’évoquer aujourd’hui – au-delà de l’inélégance de la formule – un « droit français d’origine européenne des affaires ». C’est en premier lieu, amplement vérifier cette loi inexorable selon laquelle toute organisation humaine tend naturellement à étendre ses pouvoirs (même si, en l’espèce, la limite essentielle que constitue la compétence d’attribution ne doit pas être oubliée). C’est, en second lieu, peut-être illustrer ce constat selon lequel la Communauté européenne, désormais Union européenne, « se voit investie de la conduite des réformes que les gouvernements savent nécessaires mais qu’aucun n’ose engager » (N. Baverez, Les orphelins de la liberté, Plon, 1999). De ces deux propositions procéderait donc l’empire sans cesse croissant du droit des affaires de l’Union européenne. Deux observations complémentaires doivent cependant être formulées. D’une part, il est certainement réducteur de présenter le droit des affaires de l’Union européenne comme un droit évoluant dans la seule sphère des institutions européennes. L’originalité de l’ordre juridique européen, les principes de primauté et d’effet direct qui le caractérisent, conduisent à faire des juridictions et autorités nationales les acteurs en première ligne du droit des affaires de l’Union européenne. Le droit des pratiques anticoncurrentielles en est l’illustration la plus parfaite depuis la réforme majeure de 2003. Cette dernière remarque explique l’un des partis pris retenu par les auteurs de ces lignes. Afin de bien percevoir ce phénomène, il a été choisi d’illustrer à plusieurs reprises les aspects majeurs du droit des affaires de l’Union européenne par des décisions prononcées par les juridictions et autorités françaises. D’autre part, il est certainement réducteur de présenter le droit des affaires de l’Union européenne comme émanant de la seule sphère des institutions de l’Union. Il est aussi le fruit d’un dialogue : dialogue entre les États membres, dialogue entre l’échelon national et l’échelon européen. Les pratiques et modèles juridiques nationaux circulent et leur comparaison en est facilitée. Le phénomène d’importation ou d’acculturation devient possible à caractériser (cas de la réception de l’estoppel par la Cour de cassation) et peut aussi contribuer à l’élaboration et l’affirmation du droit des affaires de l’Union européenne. En ce sens, et sans qu’il soit à ce stade possible de systématiser le propos, la concurrence entre les ordres juridiques des États membres, dont certains opérateurs savent pleinement profiter, constitue un facteur possible de rapprochement dont il reste à apprécier la portée au-delà du constat bien connu d’une éventuelle « race to the bottom » ! Enfin, et cela mérite d’être souligné, même si l’histoire de la construction de ce droit des affaires de l’Union européenne est aujourd’hui plus que cinquantenaire, les États membres n’ont pas renoncé totalement à légiférer en la matière. Certains volets demeurent avant tout tributaires du droit interne comme l’illustre ce que l’on désigne sous le vocable de droit des pratiques restrictives de concurrence ou le droit de la concurrence déloyale. Ce « petit » droit de la concurrence, selon la formule de certains. Et même si des incursions de l’Union dans l’une ou l’autre de ces branches ne sont plus à exclure (v. par ex. les initiatives présentées par la Commission européenne en janvier 2013 concernant un embryon de droit européen des pratiques commerciales déloyales), il n’en demeure pas moins que l’opérateur économique européen reste toujours confronté à l’existence d’une intégration juridique inachevée, lui qui agit pourtant de longue date sur un marché économiquement intégré.
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Rien ne paraît moins simple que de saisir le droit des affaires de l’Union européenne : parce que l’on évoque le droit des affaires, parce que l’on renvoie au droit de l’Union européenne.
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L’expression « droit des affaires » est incertaine. On peut lui préférer celle de droit commercial. Et nul n’ignore que cette discussion sans fin a ses adeptes. Sans entrer dans le débat, bornons-nous à relever que le droit commercial, en tout cas pour les juristes français, ne régit pas toutes les activités économiques. Or, ainsi qu’il sera vu par la suite, le droit européen et singulièrement le droit européen de la concurrence s’attachent à l’activité économique et ce, quelle que soit la forme prise, commerciale ou non (il en va d’ailleurs de même du droit interne où, par exemple, l’Autorité de la concurrence (ADLC) sanctionne régulièrement des opérateurs non commerciaux comme les professionnels libéraux). On a pu alors adopter le vocable de droit professionnel, englobant ainsi l’activité économique des non-commerçants (cas des professions libérales). Mais cette terminologie, reprise par exemple dans certains textes officiels (en ce sens, l’annexe à l’arrêté du 29 janvier 1998 fixant le programme et les modalités de l’examen d’accès au centre régional de formation professionnelle d’avocats), n’a pas grande presse et, au-delà, est susceptible d’accentuer artificiellement certains particularismes ce qui est à l’exact opposé de la démarche de l’Union européenne. L’expression droit des affaires, par la générosité qui la marque, semble plus à même de recouvrir le contenu de ce droit des activités économiques. Au point d’ailleurs qu’il serait peut-être préférable de parler de droit économique européen. Mais là encore, l’expression droit économique n’est pas sans susciter des divergences entre tenants d’une conception limitée (centrée sur l’intervention de la puissance publique) et partisans d’une conception élargie (faisant place à l’entreprise) ; divergences aujourd’hui contestées au profit d’une troisième acception axée sur les rapports entre agents économiques ! De guerre lasse et raison gardée, il a été choisi de maintenir le terme de droit des affaires, défini comme le droit des relations d’affaires, que ce soit du point de vue des structures ou des opérations. Ou plus exactement, d’expliciter le contenu de ce droit des affaires au regard des deux grandes branches qu’il recouvre aujourd’hui du point de vue de l’agent économique, de l’opérateur économique, de l’entreprise : la libre concurrence, la libre circulation.
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L’expression droit européen a pu demeurer obscure, en tout cas susceptible de confusions. Un exemple vient immédiatement à l’esprit : Conseil de l’Europe ou Conseil européen ? Il est vrai que l’instabilité chronique de la construction juridique de la « petite Europe » (celle du Conseil européen), contrairement à la relative continuité de la « grande Europe » (celle du Conseil de l’Europe) tend à rendre toute tentative de compréhension rapidement impossible pour un non-spécialiste. Le caractère réellement complexe et fortement évolutif de la construction juridique de la Communauté européenne ou, désormais, de l’Union européenne contribue à renforcer la réputation d’hermétisme qui lui est faite et apparaît, au passage, de moins en moins usurpée. Pour faire bref, il a longtemps été possible de dire que le droit communautaire est le droit de la Communauté européenne tel qu’il ressort du traité sur la Communauté européenne. Il n’était donc pas question, si ce n’est à titre marginal, d’évoquer le droit de cet ensemble plus vaste qu’est l’Union européenne ; cette dernière, apparue avec le traité de Maastricht en 1992, couvrant les trois Communautés (la Communauté européenne donc, mais aussi la Communauté européenne du charbon et de l’acier – aujourd’hui défunte – et la Communauté européenne de l’énergie atomique) ainsi que la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) et la coopération dans les domaines de la justice et des affaires intérieures (JAI). Au reste, le droit des autres branches de l’Union européenne n’avait que peu d’incidences sur la matière, à la notable exception de la coopération pénale. Le droit communautaire a donc été, pendant cinquante ans, le support juridique de cette Communauté qui avait, comme en dispose l’article 2 de son traité constitutif, « pour mission, par l’établissement d’un marché commun, d’une union économique et monétaire […] de promouvoir dans l’ensemble de la Communauté [notamment] un développement harmonieux, équilibré et durable des activités économiques […] » et supposait notamment, comme le retient son article 3, « un marché intérieur caractérisé par l’abolition, entre les États membres, des obstacles à la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux […] un régime assurant que la concurrence n’est pas faussée dans le marché intérieur […] le rapprochement des législations nationales dans la mesure nécessaire au fonctionnement du marché commun […] ». Depuis le 1er décembre 2009, la donne a été fortement bouleversée même si c’est avec la volonté (apparente ?) de rationaliser et de simplifier le cadre général. On ne parle, désormais, plus que de l’Union européenne qui procède de deux traités (Traité sur l’Union européenne – TUE – et Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne – TFUE) et opère une fusion des divers traités précédant (Traité sur la Communauté européenne et Traité sur l’Union européenne). Mais les termes ne doivent pas tromper : il s’agit moins d’une fusion « absorption » de la Communauté par l’Union que d’une véritable fusion « création » autour d’une nouvelle Union européenne. Dans une formule ambiguë, l’article 1er du TUE le dit : « L’Union se substitue et succède à la Communauté européenne »… Et si l’achèvement du marché intérieur reste un objectif de l’Union européenne, il doit désormais explicitement composer avec l’établissement de l’espace de liberté, de sécurité et de justice (qui d’ailleurs, formellement, prend la première place). De même, on ne peut que s’interroger sur le fait qu’au modèle de l’« économie de marché ouverte où la concurrence est libre » (art. 4 CE) est substitué celui de « l’économie sociale de marché hautement compétitive » (art. 3 § 3 TUE). Le changement de terminologie, l’apparition de l’adjectif « social » auront-ils des conséquences de nature à infléchir l’évolution jusque-là assez linéaire de la construction économique européenne ? Trois ans plus tard, il est bien difficile d’apporter une réponse tranchée, ne serait-ce qu’en raison d’une action entravée par cette donnée majeure qu’est l’existence d’une crise économique d’ampleur qui n’a pas épargné l’Union et, en particulier, ce qu’il est convenu d’appeler la « zone euro ».
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Ces premières précisions apportées en appellent d’autres. Certains choix délibérés ont été opérés dans ce manuel. Il ne s’agit ici nullement de couvrir tous les domaines de ce que l’on a longtemps désigné par l’expression, plus vague, de droit communautaire matériel, par opposition au droit communautaire institutionnel. On ne trouvera donc pas de développements autres que très généraux – et dans la mesure où ils contribuent effectivement à l’étude du droit des affaires – consacrés aux politiques communes (politique agricole commune, politique commune des transports, par ex.) ni de développements susceptibles de relever d’autres branches tel le droit de la consommation ou le droit social. Cette même logique, alliée à la nécessité de ne pas livrer un volume trop épais et vraisemblablement indigeste, a conduit à restreindre certains développements pour s’attarder davantage sur d’autres aspects comme les pratiques anticoncurrentielles des entreprises. En revanche, et prenant acte de l’incomplétude européenne de la matière, il a été fait le choix d’intégrer certains aspects qui demeurent d’essence nationale, d’essence interne même s’ils doivent nécessairement composer avec le cadre imposé que constitue l’Union européenne. Ils ont toute leur place dans ce manuel, sauf à livrer à l’étudiant une vision biaisée, car par trop partielle, des droits économiques reconnus aux entreprises. C’est là toucher du doigt et le caractère inachevé de la construction européenne et le fait qu’aujourd’hui le juriste, singulièrement le juriste de droit économique, est appelé à évoluer dans une situation où « plusieurs droits doivent être parfois mobilisés, alternativement, cumulativement, dans un même temps ou à des moments différents, dans un seul ou une pluralité d’espaces ou niveaux » (en ce sens, J.-S. Bergé, L’application du droit national, international et européen, Dalloz, coll. « Méthodes du droit », 2013).
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Ces différentes précisions apportées, il convient de procéder à quelques rappels rapides de nature à permettre de bien dessiner le cadre dans lequel seront successivement abordés la libre circulation, la libre concurrence et les procédures contentieuses au cœur de cet ouvrage. Ces rappels sont au nombre de trois et ont pour objet respectivement de revenir sur les étapes et le contenu de la construction européenne, l’ordre juridique européen et le marché européen au soutien duquel s’expriment les libertés de circulation et le droit de la concurrence.
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Mais soulignons le, il ne s’agit que de procéder à un rappel de notions générales utiles pour aborder la matière. Naturellement, certains lecteurs pourront se dispenser de s’y référer. Signalons, cependant, que le mouvement rapide qui affecte la matière est susceptible de réserver bien des surprises à celui qui ne suit pas régulièrement les évolutions de la construction juridique de la Communauté et, désormais, de l’Union européenne ainsi que les évolutions tout aussi importante du droit français. Par ailleurs, l’éclatement, dans les facultés de droit françaises, de l’enseignement (ne serait-ce qu’en raison de la summa divisio droit public/droit privé que pourtant il transcende) ne facilite pas la compréhension d’ensemble nécessaire pour l’étude du droit des affaires de l’Union européenne et des libertés qu’il reconnaît aux opérateurs économiques.
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Tout d’abord, bien que récente, l’aventure européenne est déjà riche d’une histoire scandée par l’entrée en vigueur de différents traités qui s’accompagne de mutations majeures ayant, pour les opérateurs économiques, des répercussions perceptibles qu’il convient d’exposer (section 1). Ensuite, cette aventure européenne s’est accompagnée de la création d’institutions particulières ainsi que de l’instauration d’un « nouvel ordre juridique », comme le dit la Cour de justice des Communautés européennes – désormais Cour de justice de l’Union européenne –, dont il faut rappeler les grandes lignes (section 2). Enfin, la construction européenne s’est avant tout attachée à la mise en place d’un marché commun, puis unique et, aujourd’hui, intérieur dont les caractéristiques essentielles méritent d’être présentées puisqu’il est le cadre d’expression naturelle des libertés de circulation et du droit de la concurrence (section 3).

            

         

         
            
               
                  section 1 

                  De Rome à Lisbonne
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Le propos de cette section première n’est pas de reprendre l’histoire de la construction européenne depuis ses origines. D’une part, on peut raisonnablement penser que le lecteur la connaît, au moins dans ses grandes lignes. D’autre part, ce n’est pas la vocation d’un ouvrage consacré au droit de la concurrence et aux libertés de circulation, mais plutôt d’un manuel de droit institutionnel. Plus précisément, on ne peut ignorer que le développement du droit du marché est largement tributaire de l’approfondissement graduel des relations entre les États membres de l’Union européenne mais aussi des nouveaux horizons qui sont ouverts (et pas uniquement dans une perspective d’élargissement de l’Union européenne à de nouveaux États membres).
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Dans la perspective retenue, quatre étapes majeures se dessinent qu’il convient de retracer. Si le traité de Rome emporte la création d’une Communauté économique européenne (§ 1), le traité de Maastricht instaure l’Union européenne (§ 2) et le traité d’Amsterdam affirme la création d’un espace de liberté, sécurité et justice (§ 3). Le traité de Nice, signé le 26 février 2001, a rapidement été présenté comme un traité de transition en raison de la signature à Rome, le 29 octobre 2004, d’un texte autrement plus ambitieux : le traité établissant une Constitution pour l’Europe. Cependant, ce dernier traité a été confronté à une difficulté de taille : l’opposition manifestée, au travers du referendum, par deux États membres fondateurs que sont la France et les Pays-Bas. Le rejet a été consommé ! La réponse a alors été apportée par le traité de Lisbonne, donnant naissance au traité sur l’Union européenne (TUE) complété par le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). Mais là encore, le vote négatif émis lors du premier referendum irlandais de 2008 a pu engendrer des doutes sur l’avenir. Moyennant quelques aménagements apportés aux textes et divers engagements pris par les États membres, le second referendum irlandais, cette fois-ci positif, ainsi que les dernières tractations diplomatiques lors du sommet de Bruxelles d’octobre 2009 ont enfin permis l’entrée en application au 1er décembre 2009 des deux traités. Avec le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne s’ouvre donc une période que l’on peut espérer de relance même si, sur le plan institutionnel, les dernières évolutions demeurent timides et contingentes (§ 4).
               

            

         

         
            
               
§1Le traité de Rome ou la Communauté économique européenne
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Signé à Rome le 25 mars 1957 (en même temps que le traité sur la Communauté européenne de l’énergie atomique – traité CEEA), le traité sur la Communauté économique européenne – traité CEE – est entré en vigueur en janvier 1958. Fruit du rapport Spaak, ce traité se donne un objectif clair et dégage à cet effet des moyens dont la mise en œuvre est inscrite dans la progressivité. Le traité originaire (A) a, depuis, connu de nombreuses évolutions (B).

            

         

         
            
               
A.Le traité originaire
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Le traité CEE ne vient pas de nulle part. L’ont précédé la Déclaration Schuman du 9 mai 1950 (v. le texte reproduit sous la rubrique « Documents ») et le traité sur la Communauté européenne du charbon et de l’acier – traité CECA – signé à Paris le 18 avril 1951. Conçu comme un instrument de relance après l’échec connu par le traité sur la Communauté européenne de défense – traité CED –, le traité CEE, s’il s’inspire au plan institutionnel des expériences antérieures, se donne des objectifs nettement plus ambitieux. En effet, alors que les précédents traités avaient tous un objet bien délimité (le charbon et l’acier, la défense…), le traité CEE souhaite rien moins qu’embrasser l’ensemble des relations économiques qui peuvent se nouer entre les opérateurs des États membres. Ainsi, y évoque-t-on l’agriculture, les transports, les professions indépendantes et commerciales, la libre concurrence et l’abolition des droits de douane… L’idée qui fédère ces différents domaines est celle de l’élaboration d’un marché commun, c’est-à-dire d’un espace commun où les activités économiques vont pouvoir se développer sans préoccupation de frontières intérieures. Le traité CEE va donc promouvoir l’intégration économique des marchés nationaux au moyen d’une intégration juridique et avec, en filigrane, une volonté plus ou moins poussée d’intégration politique.
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L’objectif d’intégration économique suppose l’élaboration d’institutions en charge de sa réalisation. Le traité CEE reprend le schéma institutionnel adopté dans le traité CECA mais en lui apportant certaines modifications remarquables. Plus précisément, en raison de son objet économique plus vaste, le traité n’octroie que des pouvoirs limités à l’institution symbole de l’intégration : la Commission. Ainsi cette dernière apparaît en retrait par rapport à la Haute autorité CECA et cède le pas devant l’organe représentant les intérêts des États membres qu’est le Conseil des ministres. Dans le même ordre d’idées, il faut relever que l’élimination des obstacles aux échanges économiques au sein du marché est inscrite dans une logique de progression qu’illustre l’affirmation d’une période transitoire. Cette démarche faite de prudence (on a parlé de la méthode des « petits pas ») trouve aussi son expression dans le fait que le traité CEE n’envisage l’harmonisation ou la coordination des règles nationales que « dans la mesure nécessaire au bon fonctionnement du Marché commun ». Ce processus d’intégration économique et juridique marqué du sceau de la pondération et du réalisme n’en a pas moins permis d’atteindre presque tous les objectifs fixés, et même parfois en avance sur l’échéancier prévu. Il a aussi contribué à l’érection de fondations solides (notamment, en raison du principe de « l’acquis communautaire ») qui ont autorisé des évolutions remarquables.
               

            

         

         
            
               
B.Les évolutions
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Les évolutions qui ont marqué le traité CEE sont tributaires de deux données essentielles. D’une part, la Communauté économique européenne a connu plusieurs élargissements (A). D’autre part, le traité a été révisé à différentes reprises (B).

            

         

         
            
               
1.Les élargissements
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Le modèle communautaire attire les candidats. Ainsi les six pays originaires (Allemagne, Belgique, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas) ont-ils été rejoints par d’autres en vagues successives. Tout d’abord, au 1er janvier 1973, la Communauté s’est élargie à la Grande-Bretagne, l’Irlande et le Danemark. Ensuite, le 28 mai 1979 est signé à Athènes le traité d’adhésion de la Grèce et le 12 juin 1985, sont signés à Lisbonne et à Madrid les traités d’adhésion du Portugal et de l’Espagne. Enfin, le 1er janvier 1995, l’Autriche, la Finlande et la Suède ont rejoint la Communauté. Et l’on rappellera que dix nouveaux États ont fait leur entrée dans la Communauté européenne le 1er mai 2004 : Chypre, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, Slovaquie, Slovénie et République Tchèque. Puis le 1er janvier 2007, la Roumanie et la Bulgarie ont rejoint la Communauté européenne. Et le mouvement d’élargissement de se poursuivre avec l’adhésion de la Croatie au 1er juillet 2013 et une liste de pas moins de 8 autres pays candidats. Sans développer cet aspect, on doit relever que ces élargissements successifs ont eu des conséquences sur le fonctionnement et l’évolution de la Communauté. Ces conséquences sont cependant moins institutionnelles (même si des adaptations sont naturellement nécessaires, par ex. afin de permettre la représentation des nouveaux États dans les institutions, Parlement européen ou Commission européenne) que pratiques (extension du marché et réorientation de certaines priorités de politique économique). Le traité de Nice, comme on le verra, confirme en partie cette affirmation qui contient pour la première fois des aménagements réels même s’ils sont jugés insuffisants par beaucoup. Il est vrai que l’ampleur jamais égalée de l’élargissement le commandait. L’un des nombreux enjeux du traité établissant une constitution pour l’Europe était précisément de déboucher sur l’adoption de structures capables de faire fonctionner une Communauté à vingt-sept et plus.
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Sans adhérer à la Communauté, certains États ont souhaité entretenir des liens privilégiés avec elle. Ces relations peuvent prendre des formes fort différentes qui traduisent le degré « d’intimité » voulu. On peut, tout d’abord, évoquer le traité sur l’Espace économique européen – traité EEE – signé à Porto le 2 mai 1992 et entré en vigueur le 1er janvier 1994. Ce traité lie les États membres et certains pays de l’Association européenne de libre-échange – AELE – qui est une zone de libre-échange créée par la Convention de Stockholm de 1960 : l’Islande, le Liechtenstein et la Norvège. L’Espace économique européen ne peut être ignoré de ceux qui s’intéressent au droit des affaires. De manière simple, les libertés constitutives du marché intérieur (libre circulation, libre concurrence) sont étendues aux États contractants. On en donnera quelques illustrations. La dispense de la carte de commerçant étranger qui est reconnue aux ressortissants communautaires est aussi appliquée aux ressortissants des États membres de l’EEE (C. com., art. L. 122-3). De même, lorsqu’interviennent des décisions en matière de concurrence (décision d’exemption, par ex.), la Commission examine systématiquement le comportement à l’aune de l’EEE. Ensuite, des accords d’association peuvent être conclus entre la Communauté et des États tiers. Ces accords ont pour objet, dans un certain nombre de domaines, de faciliter les échanges économiques (importation et exportation) mais aussi la mobilité des opérateurs économiques entre la Communauté et ces États. Ils sont souvent conclus en tant que préalable à une future adhésion (v. en ce sens les accords passés avec les pays d’Europe centrale et orientale). Enfin, il faut mentionner les accords de partenariat, et notamment le partenariat euro-méditerranéen qui concerne de nombreux pays du Maghreb et du Machreq. Là encore, l’idée est de favoriser des relations économiques bilatérales entre la Communauté et certains États selon une logique qui rejoint celle des accords de libre-échange.
               

            

         

         
            
               
2.Les révisions
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Le traité CEE a été révisé à de nombreuses reprises et selon des degrés variables. On se bornera à dresser une liste de ces révisions en signalant les éléments remarquables. Ainsi, le traité de fusion signé à Bruxelles le 8 avril 1965, comme son nom l’indique, a eu pour objet de réaliser la fusion des institutions des trois communautés (CECA, CEEA, CEE). Dès lors ces trois communautés ont pu fonctionner grâce à un seul Conseil, une Commission, un Parlement européen, une Cour de justice. L’Acte unique européen (AUE), signé à Luxembourg et La Haye en février 1986 et entré en vigueur le 1er janvier 1988, constitue incontestablement la première révision d’envergure du traité CEE. Et cette révision a été généralement perçue comme un succès. L’AUE a réformé les institutions et le processus décisionnel (extension du vote à la majorité qualifiée et nouveaux pouvoirs pour le Parlement européen) afin de permettre la réalisation des objectifs de parachèvement du marché commun affirmé par un Livre blanc publié en 1985. Par exemple, plus de 250 mesures avaient été identifiées comme nécessaires à l’instauration d’un véritable marché intérieur. En ce sens, l’article 100 A CE (depuis art. 95), issu de la révision consécutive à l’entrée en vigueur de l’Acte unique européen, apparaît comme l’instrument juridique emblématique de la réalisation de ce marché intérieur (ce que l’on appela à l’époque l’objectif 1992). Il n’est qu’à constater que la plupart des directives adoptées au nom de cet objectif l’ont été avec pour base juridique cet article qui, rappelons-le, concerne « les mesures relatives au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres qui ont pour objet l’établissement ou le fonctionnement du marché intérieur ».
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Ces révisions successives (sans parler de celle majeure avec le TUE et le TFUE) ont donc progressivement changé le visage de la Communauté économique européenne. Elles ont aussi contribué à « relancer la machine » dont les rouages se sont parfois grippés (par ex., au cours des années 1970). Même si, à la suite de l’Acte unique, des aspects essentiels comme l’environnement ou la cohésion sociale ont fait leur apparition dans le traité CEE, même si la coopération politique reçoit une certaine consécration, la construction communautaire restait essentiellement de nature économique. L’ambition affichée résidait dans un approfondissement des liens entre les opérateurs économiques, la promotion et l’achèvement du marché unique ou marché intérieur. Mais, une rupture importante est consommée avec la signature et l’entrée en vigueur du traité de Maastricht.

            

         

         
            
               
§2Le traité de Maastricht ou l’Union européenne
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Le traité de Maastricht, signé le 7 février 1992 et entré en vigueur le 1er novembre 1993, apporte naturellement différentes modifications au traité CEE. La première, hautement symbolique, substitue désormais à l’expression Communauté économique européenne le terme Communauté européenne. Les autres tiennent à la consécration de nouvelles compétences (santé, protection du consommateur, culture, etc.) ainsi qu’à l’instauration d’une citoyenneté de l’Union, offerte à toute personne ayant la nationalité d’un État membre. Elle « complète la citoyenneté nationale et ne la remplace pas » (art. 17 CE) et se traduit par la reconnaissance d’un certain nombre de droits, parmi lesquels celui de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres ou celui de vote et d’éligibilité pour les élections municipales et au Parlement européen. Mais deux aspects essentiels prédominent. D’une part, le traité de Maastricht consacre un changement de perspectives en inaugurant une nouvelle architecture institutionnelle chargée de traduire désormais l’existence d’une Union européenne (A). D’autre part, il enclenche le processus qui doit conduire à la création d’une Union économique et monétaire (B). 
               

            

         

         
            
               
A.L’Union européenne
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L’Union européenne est un ensemble complexe qui se laisse difficilement appréhender. Il a ainsi été classiquement proposé de voir dans le traité sur l’Union européenne une sorte de chapiteau grec reposant sur trois piliers distincts : le pilier communautaire (CE), le pilier de la Politique européenne de sécurité commune (PESC), le pilier Justice et affaires intérieures (JAI). Cette division se justifie bien sûr en raison de l’objet propre de chacun des piliers. Mais elle s’explique surtout en raison de différences institutionnelles marquées. Alors que le pilier communautaire fonctionne selon une logique d’intégration juridique (décision à la majorité, primauté et effet direct des normes élaborées) qui associe étroitement le Parlement européen (la procédure de codécision, véritable droit de veto, est instaurée par le traité de Maastricht) et repose sur un système juridictionnel complet, les deux autres piliers répondent à une logique intergouvernementale (décision généralement à l’unanimité, absence de primauté et d’effet direct) qui échappe tant au contrôle du Parlement européen qu’à la juridiction de la Cour de justice. L’Union européenne est donc un vaste ensemble assez hétéroclite dont il ressort qu’il n’est plus exclusivement voué à des objectifs de nature économique (la réalisation d’un marché intérieur) mais contient bien des ambitions autres, telles qu’une défense et une politique étrangère communes.
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Un même constat peut être formulé à propos du « pilier » communautaire qui nous intéresse principalement. De nouvelles politiques communes sont affirmées dont la connotation, en apparence du moins, n’est plus strictement économique : l’éducation, la culture. Le traité de Maastricht est surtout l’occasion de préciser davantage les compétences respectives de la Communauté et des États membres ainsi que leurs articulations. Sont ainsi inscrits dans les textes les principes de subsidiarité et de proportionnalité. L’article 3 B du traité CE tel que modifié par le traité de Maastricht, et désormais article 5, dispose, d’une part, que « dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, la Communauté n’intervient, conformément au principe de subsidiarité, que si et dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États membres et peuvent donc, en raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée, être mieux réalisés au niveau communautaire », d’autre part, que « l’action de la Communauté n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs du présent traité ». Ces deux principes vont désormais jouer un rôle essentiel et se manifester de manière systématique (par ex. chaque proposition de directive ou de règlement doit être justifiée au regard des deux principes). Mais, le traité de Maastricht reste surtout associé, dans l’esprit de ceux qui s’intéressent au droit communautaire des affaires, à l’instauration de l’Union économique et monétaire.
               

            

         

         
            
               
B.L’Union économique et monétaire
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Une Union économique et monétaire n’est pas une idée totalement nouvelle. Au début des années 1970, les États membres ont eu conscience de la nécessité de faire du Marché commun une zone de stabilité monétaire. Se sont alors succédé le « serpent monétaire européen » (1972), puis le « système monétaire européen » (1979) dont l’objet, au-delà des différences de nature technique, était d’assurer une parité fixe entre les monnaies des États membres aux moyens d’instruments de contrainte. Par ailleurs, a été instaurée une unité de compte commune, composée d’un « panier de monnaies » réparties en fonction de la puissance économique respective des États membres : l’ECU (European Currency Unit). Établi quotidiennement à partir des cours des différentes monnaies, il servait ainsi à l’ensemble des activités de la Communauté. En 1988, les chefs d’État et de gouvernement décident de l’instauration d’une véritable Union économique et monétaire. Ils confient alors à Jacques Delors, Président en fonction de la Commission, la mission de « piloter » un Comité chargé d’élaborer un rapport en ce sens. L’idée centrale de ce rapport, remis un an plus tard, tenait à l’instauration d’une monnaie unique, et non une monnaie commune laissant subsister les monnaies nationales. Et, tirant les enseignements de la méthode communautaire jusque-là pratiquée, le rapport Delors préconisait un établissement de l’Union économique et monétaire en trois étapes. Les préconisations de ce rapport ont été reprises dans le traité de Maastricht ainsi que dans différents protocoles annexes et ont donné lieu à l’insertion d’un titre particulier dans le traité CE : « Politique économique et monétaire » (désormais, art. 98 à 124 CE).
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L’Union économique et monétaire repose sur un ensemble de mesures de nature politique et technique qui traduit la volonté d’arriver à une seule et unique monnaie apparaissant, pour certains, comme l’étape presque ultime de fusion des entités nationales en une entité européenne (cette dernière exerçant une des prérogatives régaliennes par excellence : le droit « de battre monnaie »). Ces mesures ont pour objet d’assurer la convergence des politiques budgétaires, monétaires et économiques des États membres. En ce sens, le traité énonce un certain nombre d’exigences que les États doivent respecter et instaure une armature institutionnelle commune fonctionnant en toute indépendance des États membres et des autorités communautaires : le système européen des banques centrales (SEBC) et, au cœur, la Banque centrale européenne (BCE). Selon un échéancier prévu par les textes, les États membres ont dû adapter leur propre structure et adopter une ligne de politique économique et budgétaire reposant sur le respect de critères tels que le cantonnement de leur déficit budgétaire (3 % du PIB) et de leur endettement (60 % du PIB). Ces critères dits « de convergence » ont été atteints par tous les États membres au 1er janvier 1999. Mais certains d’entre eux ont refusé leur participation à l’Union économique et monétaire pour des raisons politiques ou économiques. L’étape la plus symbolique a enfin été franchie le 1er janvier 2002 avec l’introduction de la monnaie fiduciaire et la disparition corrélative des monnaies nationales. Ainsi, une seule et unique monnaie circule-t-elle désormais sur le territoire de dix-sept États membres (Allemagne, Autriche, Belgique, Chypre, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Portugal, Slovaquie et Slovénie) ; un territoire que l’on désigne par le néologisme assez grotesque d’« euroland » ou d’« eurozone » en bon français ! Mais l’union monétaire réalisée n’est pas pour autant un objectif ponctuel qui, une fois atteint, n’a plus d’implications. Bien au contraire, elle suppose une attention portée à la politique économique des États membres qui, aux termes de l’article 99 CE, est considérée d’« intérêt commun » et suppose d’être coordonnée dans le cadre du Conseil (une illustration étant le « pacte de stabilité » si régulièrement évoqué dans les médias). La Commission a reçu une mission particulière en la matière. Elle doit surveiller les évolutions des déficits publics et de l’endettement des États membres qui, selon l’article 104 CE, se sont engagés à éviter « les déficits publics excessifs ». S’il apparaît qu’un État membre ne respecte pas ses engagements, la Commission peut en saisir le Conseil qui pourra adresser des recommandations à l’État concerné, mais aussi adopter des sanctions de nature pécuniaire à l’égard des récalcitrants (ce que permet un vote prévu à la majorité qualifiée). Une telle procédure a été engagée à l’encontre de la France en mars 2003 au regard de son déficit budgétaire supérieur aux 3 % du pacte de stabilité et a conduit à un règlement politique de la question. Plus récemment, la crise grave qui affecte la Grèce, mais aussi l'Espagne et le Portugal, conduit à s'interroger sur la portée réelle de la coordination voulue par le traité. Ces interrogations, comme on le verra, on conduit en 2012 à l’adoption d’un nouveau traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG), dénommé pacte budgétaire européen et entré en vigueur le 1er janvier 2013. Outre des dispositions contraignantes relatives à la discipline budgétaire des États membres, il instaure surtout un contrôle du respect des engagements nationaux par la CJUE qui pourra, le cas échéant, prononcer des sanctions financières.
               

            

         

         
            
               
§3Le traité d’Amsterdam ou l’espace de liberté,  de sécurité et de justice
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Avec le traité d’Amsterdam entré en vigueur le 1er mai 1999, est affirmée la volonté de créer un espace de liberté, de sécurité et de justice (art. 5 UE). Ce qui peut apparaître comme une « nouvelle devise » répond à un objectif qui emporte des conséquences nombreuses pour le droit européen des affaires ; l’originalité de cet espace de liberté, de sécurité et de justice tenant à ce qu’il sollicite tant le traité CE que le traité UE. En un certain sens, le traité d’Amsterdam est peut-être le traité le plus important pour ceux qui s’intéressent au droit privé européen, et en son sein, au droit européen des affaires. Ainsi, le titre IV CE donne notamment à la Communauté européenne des compétences dans le domaine de la coopération judiciaire civile et commerciale. Il s’agit alors, selon l’article 65 CE, d’améliorer et simplifier la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, de favoriser la compatibilité des règles applicables dans les États membres en matière de conflits de lois et de compétences… On signalera que les textes adoptés en ce domaine le sont selon, à l'origine, la règle de l’unanimité. Le traité de Nice apporte sur ce point une modification en prévoyant une adoption à la majorité qualifiée qui devient la règle, sauf exceptions. Ainsi, le titre VI UE donne notamment à l’Union européenne des compétences dans le domaine de la coopération judiciaire pénale. Il s’agit alors, selon l’article 31 UE, de faciliter et d’accélérer la coopération entre les autorités judiciaires pour ce qui est de la procédure et de l’exécution des décisions, de faciliter l’extradition et, même, d’adopter des règles minimales communes relatives aux éléments constitutifs des infractions pénales et aux sanctions applicables. Lors du Conseil européen de Tampere des 15 et 16 octobre 1999, les chefs d’États et de gouvernements ont insisté sur leur attachement particulier à l’égard de ces domaines. Un tel attachement a été réitéré cinq ans plus tard avec l’adoption du programme de La Haye « renforcer la liberté, la sécurité et la justice dans l’Union européenne » (JOUE C 53 du 3 mars 2005) et, depuis, avec le programme de Stockholm (COM[2009], 262 final, 10 juin 2009). En l’état actuel, si est acquise la création d’un espace judiciaire civil et commercial (A), se profilent aussi les bases d’un droit européen des obligations (B) et d’un droit pénal des affaires européen (C). 
               

            

         

         
            
               
A.Un espace judiciaire civil et commercial
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Il ne faut pas croire que le contentieux qu’engendre le droit européen des affaires, et en particulier le droit de la concurrence et les libertés de circulation, est uniquement celui que l’on observe devant la Cour de justice (CJ) ou le Tribunal de l'Union européenne (Trib. UE) auquel on consacrera une place naturellement importante dans l’ouvrage. Le contentieux lié à la conclusion d’accords de distribution transfrontières, de contrats d’agents commerciaux entre sociétés d’États membres n’est pas, non plus, exclusivement soumis à l’arbitrage, même si ce dernier mode de règlements des litiges commerciaux jouent un rôle certainement majeur dans l’espace européen (v. par ex., sentence CCI no 8626 (1996), JDI 1999. 1073 ou encore Civ. 1re, 11 mars 2009, Bull. civ. I, no 48 à propos de l’application par les arbitres de la directive de 1986 relative à l’agence commerciale). Dans une mesure prépondérante, ce contentieux se déroule devant le juge national qui, comme il est fréquemment rappelé, est le juge de droit commun du droit communautaire, désormais du droit de l’Union européenne. Et dans le même ordre d’idées, les autorités nationales de concurrence jouent un rôle décisif. Sous l’effet conjoint du principe de subsidiarité (ce que traduisent exactement les règlements adoptés matière de concurrence) et d’une connaissance sans cesse améliorée de la matière (ce qu’illustre progressivement, mais non sans mal, la jurisprudence de l’ordre judiciaire), il en est de plus de plus ainsi. C’est ce qui explique qu’il est apparu nécessaire de consacrer désormais un titre de ce manuel aux procédures contentieuses tant nationales qu’européennes. À ce stade, seront formulés quelques rappels brefs relatifs à des instruments essentiels à connaître.
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L’aspect judiciaire européen en matière de concurrence et de libertés de circulation a longtemps été exclusivement envisagé en marge des traités et, corrélativement, largement ignoré dans les manuels l’abordant. Il est vrai qu’un seul instrument pouvait être évoqué : la Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 (pour une version consolidée, JOCE C 27 du 26 janv. 1998). En dépit de liens étroits avec le droit communautaire, cette convention apparaissait, en raison de sa nature juridique, comme ressortissant davantage de l’étude du droit international privé et, singulièrement, de l’étude des conflits de juridictions. La « communautarisation » de cette dernière matière consécutive à l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam et de l’article 65 CE aux termes duquel « les mesures relevant du domaine de la coopération judiciaire dans les matières civiles ayant une incidence transfrontière […] visent entre autres à améliorer et simplifier […] la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale […] éliminer les obstacles au bon déroulement des procédures civiles, au besoin en favorisant la compatibilité des règles de procédure civile applicables dans les États membres » a rapidement été traduite dans les faits. Différents règlements majeurs ont été adoptés en quelques mois. Sont désormais directement applicables dans vingt-six des vingt-sept États membres (le Danemark ayant fait jouer les articles 1er et 2 du protocole annexé au traité sur la Communauté européenne qui l’autorise à ne pas participer à l’adoption de ce type d’instruments) : le règlement CE no 1346/2000, relatif aux procédures d’insolvabilité (JOCE L 160 du 30 juin 2000), le règlement CE no 1348/2000, relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile et commerciale (JOCE L 160 du 30 juin 2000) remplacé depuis le 13 novembre 2008 par le règlement CE no 1393/2007 (JOUE L 324 du 10 décembre 2007), le règlement CE no 44/2001, concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale, appelé en jargon communautaire règlement « Bruxelles I » (JOCE L 12 du 16 janv. 2001) et appelé à être remplacé en janvier 2015 par le règlement UE no 1215/2012 du 12 décembre 2012 (JOUE L 351 du 20 déc. 2012), le règlement CE no 1206/2001, relatif à la coopération entre les juridictions des États membres dans le domaine de l’obtention des preuves en matière civile et commerciale (JOCE L 174 du 27 juin 2001), le règlement CE no 805/2004 portant création d’un titre exécutoire européen pour les créances incontestées (JOUE L 143 du 30 avr. 2004) et le règlement CE no 1896/2006 instituant une procédure européenne d’injonction de payer (JOUE L 399 du 30 déc. 2006). On se bornera, ici, à n’évoquer que le règlement concernant la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale (1), le règlement relatif aux procédures d’insolvabilité (2), renvoyant le lecteur au troisième titre de ce manuel pour plus de détail.
               

            

         

         
            
               
1.Le règlement CE no 44/2001 du 22 décembre 2000 concernant  la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale
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Ce règlement est entré en vigueur le 1er mars 2002 et s’applique aux actions judiciaires civiles et commerciales intentées après cette date. Son objet est, d’une part, d’énoncer un certain nombre de règles de compétence juridictionnelle directe ; d’autre part, de faciliter la circulation des jugements civils et commerciaux entre les États membres. Pour s’appliquer, le règlement suppose à titre général, outre d’entrer dans le champ matériel défini à l’article 1er, que le défendeur possède son domicile ou son siège social sur le territoire d’un État membre (à l’exclusion, donc, du Danemark). Ce principe actor sequitur forum rei est complété par une série de règles de compétence spéciale énoncées à l’article 5. Ces dernières, qui intéressent particulièrement les litiges commerciaux, s’analysent comme une option de compétence offerte au demandeur. En premier lieu, en matière contractuelle, le demandeur peut porter son action devant le tribunal du lieu où l’obligation qui sert de base à la demande a été ou doit être exécutée (art. 5-1-a). Le règlement, et c’est une nouveauté importante par rapport à la Convention de Bruxelles de 1968, a précisé dans deux hypothèses ce qu’il convenait d’entendre par lieu d’exécution de l’obligation. En matière de contrat de vente de marchandises, le lieu d’exécution est celui où « les marchandises ont ou auraient dû être livrées ». En matière de contrat portant sur une fourniture de services, le lieu d’exécution est celui où « les services ont ou auraient dû être fournis ». Cette règle matérielle se substitue donc à la construction complexe qui avait prévalu sous l’empire de la Convention de Bruxelles : les juridictions étant tenues de déterminer le lieu d’exécution de l’obligation « conformément à la loi qui régit l’obligation litigieuse selon les règles de conflits de la juridiction saisie » (CJCE 6 oct. 1976, Tessili, aff. 12/76, Rec. CJCE 1473). Mais cette jurisprudence garde toute sa pertinence lorsque le contrat ne répond ni à la qualification de contrat de vente de marchandises ni à celle de contrat de prestation de services. On pense notamment au contrat cadre (pour une première application par le juge français à propos d’un contrat de distribution sélective, v. Aix-en-Provence 10 sept. 2004, Procédures 2005. Comm. 11, note C. Nourissat ; v. depuis, Civ. 1re, 5 mars 2008, Bull. civ. I, no 61, Procédures 2008, Comm. 143, note C. Nourissat). En deuxième lieu, en matière délictuelle, le demandeur peut porter son action devant le tribunal du lieu « où le fait dommageable s’est produit ou risque de se produire » (art. 5.3). Par exemple, la CJCE a pu considérer que la rupture brutale de pourparlers précontractuels non formalisés se rattachait à la matière délictuelle (CJCE 17 sept. 2002, Fonderie Officine Meccaniche Tacconi SpA, aff. C-334/00, Rec. CJCE I-7357). En troisième lieu, en matière de litige concernant l’exploitation d’une succursale, le demandeur peut porter son action « s’il s’agit d’une contestation relative à l’exploitation d’une succursale, d’une agence ou de tout autre établissement, devant le tribunal du lieu de leur situation » (art. 5-5). Le règlement envisage aussi des règles de compétence protectrices d’une partie faible. Sont ainsi prévues des règles de compétence en matière d’assurance (art. 8 à 14) ou de contrats conclus par les consommateurs (art. 15 à 17) qui intéressent aussi le droit des affaires.
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Le règlement « Bruxelles I » apporte une simplification indéniable de la procédure permettant la reconnaissance et l’exécution des décisions civiles et commerciales dans les États membres. Dans une logique de confiance mutuelle, les jugements et arrêts prononcés dans un État membre doivent être reconnus et exécutés sans autre condition qu’un examen purement formel prévu à l’article 41. En témoigne, en France, le fait que la requête est adressée au greffier en chef du tribunal de grande instance territorialement compétent. Ce n’est qu’en cas d’un éventuel recours contre la déclaration que le juge de l’État requis peut être amené à examiner si la décision civile ou commerciale n’est pas de nature à encourir un des motifs de refus de reconnaissance et d’exécution. Ces motifs n’ont pas fondamentalement changé par rapport à ceux énoncés par la Convention de Bruxelles de 1968. Par exemple, le contrôle de conformité à l’ordre public de l’État requis demeure. On signalera que depuis un important arrêt Krombach prononcé en 2000 (CJCE 28 mars 2000, Krombach, aff. C-7/98, Rec. CJCE I-1935), l’ordre public est conçu comme visant tant l’ordre public de fond que l’ordre public procédural. Cet allégement de la procédure d’exequatur est à mettre en parallèle avec son abandon pur et simple dans l’hypothèse des créances incontestées, objet du règlement CE no 805/2004 du 21 avril 2004 portant création d’un titre exécutoire européen. Sans entrer dans le détail d’un texte applicable à compter du 21 octobre 2005, il convient de comprendre que désormais une décision qui a été certifiée en tant que titre exécutoire européen par une juridiction d’origine doit être traitée, aux fins de son exécution, comme si elle avait été rendue dans l’État membre dans lequel l’exécution est demandée. L’idée de « certification » de la décision est au cœur du mécanisme instauré. Elle suppose le respect de conditions concernant la transmission de l’acte introductif d’instance afin de s’assurer que le débiteur a bien été informé de l’existence de la procédure engagée contre lui. Le règlement parle de « normes minimales ». Il importe de bien souligner, enfin, que ce texte ne concerne que les créances civiles et commerciales incontestées, dont la définition est à rechercher dans le règlement lui-même en son article 3. C’est là d’ailleurs une raison de s’interroger sur la portée pratique réelle de ce texte ambitieux (pour une illustration de recours au « TEE », v. CA Lyon, 14 oct. 2010, Procédures 2010, Comm. 406). En revanche, l’entrée en application, en décembre 2008, de la procédure européenne d’injonction de payer correspond à un besoin réel et laisse augurer, par la facilité de mise en œuvre du mécanisme, d’un instrument efficace de recouvrement des créances au bénéfice des opérateurs économiques transfrontières (pour une illustration récente des « potentialités » de l’« IPE », v. CJUE 13 déc. 2012, Iwona Szyrocka, C-215/11, nep). 
               

            

         

         
            
               
2.Le règlement CE no 1346/2000 du 29 mai 2000 relatif aux procédures d’insolvabilité
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Ce règlement est entré en vigueur le 31 mai 2002 et s’applique donc aux procédures européennes d’insolvabilité ouvertes postérieurement, soit pour utiliser la terminologie française aux liquidations ou redressements judiciaires avec nomination d’un administrateur. Il édicte un certain nombre de règles de conflit de juridictions et de conflit de lois. De manière apparemment simple, le règlement retient le principe de la lex concursus, c’est-à-dire de la loi de l’État membre d’ouverture de la procédure. Cette lex concursus gouvernera les conditions d’ouverture, de déroulement et de clôture de la procédure mais aussi les effets de la procédure (à l’exception des droits réels qui restent gouvernés classiquement par la loi de leur lieu de situation). En ce sens, le règlement consacre le principe d’universalité de la faillite, que d’ailleurs la Cour de cassation dans un arrêt a elle aussi reconnu (Civ. 1re, 19 nov. 2002, Bull. civ. I, no 275). Sans entrer dans les détails d’un texte éminemment technique, il faut signaler que le règlement s’applique à toutes les procédures d’insolvabilité concernant le débiteur personne physique ou personne morale, commerçant ou particulier à l’exception notable des entreprises d’assurance et des établissements de crédit qui relèvent de directives propres. L’article 3 du règlement pose les principes essentiels. La procédure d’insolvabilité doit s’ouvrir sur le territoire où est situé le centre des intérêts principaux du débiteur. En matière de personne morale, ce centre des intérêts principaux est présumé de manière simple (et non irréfragable) comme étant le lieu de situation du siège statutaire. Les juridictions des autres États membres ne peuvent ouvrir de procédure secondaire que dans la mesure où il s’agit d’une procédure de liquidation, que le débiteur y possède un établissement et uniquement et logiquement à l’égard des biens se trouvant sur ce territoire. Une première application par une juridiction française de ces principes a été assez diversement reçue par les observateurs autorisés de la matière. La cour d’appel de Versailles, dans un arrêt du 4 septembre 2003, a considéré que l’ouverture de la procédure d’insolvabilité principale contre une filiale française par une juridiction britannique (Haute Cour de Justice de Leeds) interdit à toute juridiction française d’ouvrir ultérieurement une autre procédure d’insolvabilité principale et, donc, au tribunal de commerce de Pontoise d’ouvrir à son tour une procédure de redressement judiciaire (Versailles, 4 sept. 2003, D. 2003. Jur. 2352, note J.-L. Vallens). Depuis, tant la CJUE que la Cour de cassation ont été amenées à fixer les choses. Ainsi, dans un arrêt Eurofood (CJCE 2 mai 2006, Eurofood IFSC Ltd, aff. C-341/04, Rec. CJCE I-3813) le juge européen retient que « lorsqu’un débiteur est une filiale dont le siège statutaire et celui de sa société mère sont situés dans deux États membres différents, la présomption énoncée à l’article 3, paragraphe 1er, seconde phrase, du règlement (CE) no 1346/2000 du Conseil, du 29 mai 2000, relatif aux procédures d’insolvabilité, selon laquelle le centre des intérêts principaux de cette filiale est situé dans l’État membre où se trouve son siège statutaire, ne peut être réfutée que si des éléments objectifs et vérifiables par les tiers permettent d’établir l’existence d’une situation réelle différente de celle que la localisation audit siège statutaire est censée refléter ». Quelques semaines plus tard, la chambre commerciale de la Cour de cassation s’est rangée à cette analyse et a, par ailleurs, délivré une interprétation intéressante de la mise en œuvre de l’exception d’ordre public (Com. 27 juin 2006, Bull. civ. IV, no 149).
               

            

         

         
            
               
B.Vers un droit des obligations de l’Union européenne ?
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Cette question agite les esprits depuis plusieurs années. Elle peut être formulée de manière simple : un marché unique, c’est-à-dire sans frontières intérieures entre les États membres, où les opérateurs économiques se déplacent et les marchandises circulent librement peut-il se satisfaire de vingt-huit droits contractuels différents que l’on peut analyser en termes de barrières, à tout le moins de coûts supplémentaires ? La question est d’importance si l’on retient que le contrat est l’instrument de base des échanges économiques, des relations d’affaires. Est ainsi formulé le postulat – qui reste à vérifier, d’ailleurs – que la diversité des droits nationaux des obligations serait un frein aux relations d’affaires intra européennes et est ainsi permis de constater que les harmonisations ponctuelles voulues par certaines directives en matière contractuelle (par ex. directive no 1999/44/CE du 25 mai 1999 sur certains aspects de la vente et des garanties des biens de consommation, JOCE L 171 du 7 juill. 1999 désormais transposée en droit français dans le Code civil et le Code de la consommation par une ordonnance du 17 févr. 2005) laissent subsister in fine des différences importantes entre droits nationaux. Un même raisonnement peut-être adopté à propos des obligations non contractuelles. Deux réponses concurrentes sont apportées par l’Union européenne : la réponse conflictuelle (1) et la réponse matérielle (2). La première est de droit positif mais aboutit à un résultat ressenti, à juste titre ou non, comme complexe. La seconde est de droit prospectif mais conduit à un résultat simple pour ne pas dire simpliste.
               

            

         

         
            
               
1.La réponse conflictuelle : le règlement CE no 593/2008 du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles (Rome I) et le règlement CE no 864/2007 du 11 juillet 2007 sur la loi applicable aux obligations non contractuelles (Rome II)
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La diversité des droits nationaux est une richesse. Ce qui importe est de pouvoir déterminer quelle(s) loi(s) nationale(s) est (sont) applicable(s) au rapport de droit en cause. La solution doit être recherchée dans le mécanisme du conflit de lois. C’était, en marge des traités originaires, l’objet de la Convention de Rome du 18 juin 1980 (pour une version consolidée, JOCE C 27 du 26 janv. 1998). Signée et ratifiée par les États membres de la Communauté, elle est entrée en vigueur le 1er avril 1991 et gouverne tous les contrats conclus postérieurement, sous réserve de l’existence de conventions particulières applicables (pour une première interprétation par la CJCE de la Convention de Rome, CJCE 6 oct. 2009, ICF, aff. C-133/09, Rec. CJCE I-9687). C’est, depuis le 17 décembre 2009, l’objet du règlement CE no 593/2008 du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles dit règlement « Rome I » (JOUE L 177 du 4 juill. 2008) qui remplace la convention sans pour autant la modifier en profondeur. On signalera, en tant que de besoin, les évolutions sensibles qu’emporte le règlement « Rome I ». Ce dernier, comme la Convention de Rome, a une vocation universelle (c’est-à-dire qu’il peut conduire à la désignation de la loi d’un État non-membre) et pose le principe selon lequel les parties contractantes peuvent choisir la ou les lois nationales qui gouverneront le contrat (art. 3-1) sous la double réserve traditionnelle du respect des lois de police (pour une réponse attendue de la CJUE sur les lois de police, v. les conclusions de l’avocat général Nils Wahl dans l’affaire Unamar NV C-184/12) et du correctif que constitue l’exception d’ordre public. Il réaffirme donc le principe d’autonomie de la volonté qui prévalait déjà dans les rapports contractuels internationaux comme la Cour de cassation l’avait consacré dans plusieurs arrêts.
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L’originalité de la Convention de Rome résidait essentiellement dans l’adoption d’une présomption de loi applicable à défaut de choix des parties et à l’érection de certains rattachements spéciaux tenant compte de la nature du contrat. Ainsi, si les parties n’ont pas procédé à la désignation de la loi applicable au contrat, l’article 4 retient « la loi du pays avec lequel il présente les liens les plus étroits ». La loi du lien le plus étroit est alors présumée être celle de la résidence habituelle du débiteur de la prestation caractéristique du contrat. Par exemple, dans un arrêt relatif à un problème d’inexécution d’un contrat de distribution exclusive conclu entre une société de droit français et une société de droit néerlandais (Civ. 1re, 15 mai 2001, Bull. civ. I, no 134), la Cour de cassation a considéré que le contrat devait être soumis à la loi du siège de la société concédante, retenant que la prestation caractéristique du contrat était la fourniture du produit par le concédant. Des rattachements spéciaux concernent certains types de contrats (contrat de consommation, contrat de travail…). Le règlement « Rome I » modifie ces différents aspects en posant, désormais, une liste de rattachements fixes à défaut de choix de loi applicable. Ainsi, si les parties n’ont pas exprimé de choix de loi pour un contrat de vente, c’est la loi de la résidence habituelle du vendeur qui s’appliquera. Même approche est retenue pour le contrat de prestation de services, rattaché à la loi de la résidence habituelle du prestataire. D’aucuns n’ont pas hésité à voir dans cette solution une sorte de consécration du principe du pays d’origine reprise de celle qui prévaut en matière de libre circulation. Cependant, la règle n’est pas générale et, par exemple, sera applicable la loi du franchisé ou celle du distributeur à défaut de choix de loi par les parties contractantes. La Convention de Rome précisait à plusieurs reprises ses relations avec le droit communautaire dérivé en retenant qu’elle « ne préjuge pas l’application des dispositions qui, dans les matières particulières, règlent les conflits de lois en matière d’obligations contractuelles et qui sont ou seront contenues dans les actes émanant des institutions des Communautés européennes ou dans les législations nationales harmonisées en exécution de ces actes ». Cette disposition, dont on a pu penser – à l’origine – qu’elle n’aurait qu’une portée très exceptionnelle, a pris progressivement toute sa signification en raison de la multiplication des directives dont l’objet intéresse les obligations contractuelles et qui contiennent des règles de conflit de lois (par ex. directive no 1993/13/CEE du 5 avr. 1993 concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs, JOCE L 95 du 21 avr. 1993 ou directive no 1994/47/CEE du 26 oct. 1994 concernant la protection des acquéreurs pour certains aspects des contrats portant sur l’acquisition d’un droit d’utilisation à temps partiel de biens immobiliers, JOCE L 280 du 29 oct. 1994). On regrettera, sur ce dernier point, que le règlement « Rome I » n’ait pas été l’occasion d’une « rationalisation » des règles de conflit de lois européennes intéressant les contrats et qu’il continuera à être nécessaire de jongler avec les différents instruments, règlements et directives… Le règlement, pour sa part, réserve aussi le sort des autres instruments européens, en prévoyant qu’il « ne devrait pas affecter l’application d’autres instruments fixant des dispositions destinées à favoriser le bon fonctionnement du marché intérieur » ou, pour être plus explicite, « l’application des dispositions de la loi applicable désignée par les règles du présent règlement ne devrait pas restreindre la libre circulation des biens et des services telle qu’elle est réglementée par les instruments communautaires ». C’est, ici, rejoindre des solutions déjà acquises en jurisprudence, comme on le verra à la faveur de l’étude des différentes libertés de circulation.
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Dans la même veine, le règlement CE no 864/2007 sur la loi applicable aux obligations non contractuelles, dit règlement « Rome II » (JOUE L 199 du 31 juill. 2007), retient l’attention. Ce règlement est entré en application le 11 janvier 2009. Il intéresse à plusieurs titres très directement le droit des affaires. Outre le fait qu’il énonce une règle générale de rattachement nouvelle par rapport aux solutions retenues jusque-là par le droit international privé français selon laquelle « la loi applicable à une obligation non contractuelle résultant d’un fait dommageable est celle du pays où le dommage survient, quel que soit le pays où le fait générateur du dommage se produit » (art. 4), le règlement contient quelques règles de rattachement importantes permettant de connaître la loi applicable en matière de concurrence déloyale et d’actes restreignant la libre concurrence (art. 6 prévoyant le rattachement à la loi du marché affecté) ainsi qu’en matière d’atteinte aux droits de propriété intellectuelle (art. 8), aspects sur lesquels il sera revenu dans la suite de cet ouvrage.
               

            

         

         
            
               
2.La réponse matérielle : le droit européen des contrats
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L’idée est de promouvoir un même droit matériel des contrats pour tous les États membres. Cette dernière voie est en cours d’exploration depuis juillet 2001 à la suite d’une importante communication de la Commission concernant le droit européen des contrats (JOCE C 255 du 13 sept. 2001). Dans ce document, la Commission européenne propose différentes options pour de futures initiatives en matière de droit des contrats. Ces options vont de l’abstention à l’adoption d’une nouvelle législation complète au niveau communautaire en passant par la mise au point de principes communs de droit des contrats. Les différents commentaires publiés à la suite de cette initiative laissent penser que l’idée d’un « Code européen des contrats » ne suscite pas l’enthousiasme, tout du moins en France. Il apparaît que la perspective d’un droit européen des contrats ne satisfait ni les opérateurs économiques, qui y voient des coûts supplémentaires induits par la nécessité d’adapter tous les contrats types déjà existants ; ni les praticiens, qui s’inquiètent de la complexité induite par une nouvelle strate de textes ; ni la doctrine, qui juge tout simplement irréaliste une tentative de synthèse de systèmes juridiques aussi différents que peuvent l’être la common law et le droit romano-germanique. Au-delà, une observation s’impose : existe-t-il dans le traité CE un fondement juridique possible pour un tel « Code européen des contrats » ? La réponse paraît bien être négative.
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Il n’en demeure pas moins que la perspective d’un droit européen des contrats mérite attention. Même si d’autres espaces régionaux n’ont pas fait le choix d’un droit commun des contrats (par ex. les États-Unis), il n’est pas certain que la multiplication des échanges dans le marché intérieur puisse se satisfaire longtemps d’une « mosaïque contractuelle ». Deux remarques peuvent alors être formulées. D’une part, il existe déjà certains instruments de droit uniforme en vigueur dans presque tous les États membres qui répondent à cette objection. On pense ainsi à la Convention de Vienne sur la vente internationale de marchandises du 11 avril 1980. D’autre part, si l’on souhaite véritablement élaborer un « Code européen des contrats », une distinction essentielle doit être faite entre les dispositions impératives et les règles supplétives en matière contractuelle. Seules les premières mériteraient, alors, d’être uniformisées. Toujours est-il que la Commission a tout d’abord présenté en février 2003 un plan d’action détaillé intitulé « un droit européen des contrats plus cohérent » (Un droit européen des contrats plus cohérent, un plan d’action, adopté par la Commission le 12 février 2003, JOUE C 63 du 15 mars 2003) dont l’ambition affichée est de créer « un corpus optionnel dans le domaine du droit européen des contrats, que les parties au contrat pourraient utiliser pour faciliter les échanges transfrontaliers ». Puis, en octobre 2004, la Commission a présenté une nouvelle communication « Droit européen des contrats et révision de l’acquis : la voie à suivre » (COM[2004] 651 final, 11 oct. 2004). Deux affirmations de la Commission méritent alors d’être relevées car elles traduisent une volonté de rationalisation de l’action de l’Union européenne dans le domaine des obligations contractuelles. En premier lieu, la Commission déclare qu’elle « n’envisage pas de proposer un code civil européen qui harmoniserait les droits des contrats des États membres » car elle se veut attentive à la « nécessité de respecter la culture juridique et administrative propre à chaque État membre ». En second lieu, en se prononçant pour un modèle purement facultatif choisi par les parties contractantes par le biais d’une clause de droit applicable, la Commission s’engage dans la voie de « l’articulation d’un instrument optionnel avec l’instrument successeur de la Convention de Rome ». Un souci de cohérence semble donc enfin animer les institutions européennes, ce dont on ne pourra que se féliciter. Il faut cependant relever, comme il a déjà été vu, qu’en définitive le règlement « Rome I » ne retient qu’une timide référence à ce droit européen des contrats dans un considérant.
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Plus généralement, alors même qu’en 2008 ont été enfin publiés les volumineux travaux réalisés au titre de ce droit européen des contrats, les observateurs les plus autorisés font désormais part d’un certain scepticisme quant à l’avenir même de l’entreprise. Cette dernière, d’ailleurs, semble devoir prendre la forme d’un simple cadre commun de référence (CCR) davantage à destination de la Commission que des États membres ou des opérateurs économiques lorsqu’elle se livre à des travaux de « consolidation » des directives existantes, comme cela s’est produit en matière de droits des consommateurs. Il n’en demeure pas moins qu’une étape supplémentaire a été franchie par la Commission européenne en présentant en octobre 2011 une proposition de règlement relatif au droit commun européen de la vente (COM(2011) 635 final, 11 oct. 2011) dont le propos est de constituer un véritable code européen de la vente (entre professionnels et entre professionnel et consommateur) de pas moins de 186 articles qui, ne devant pas se substituer aux droits internes, pourra être choisi par les parties au contrat en lieu et place de ces droits internes. D’où le nom d’instrument optionnel retenu pour le présenter. Où l’on mesure le chemin parcouru en tout juste 10 ans…

            

         

         
            
               
C.Vers un droit pénal des affaires européen ?
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Le développement des échanges au sein du marché intérieur, les libertés de circulation ne profitent pas seulement aux opérateurs économiques vertueux. La criminalité transfrontière est une réalité dont les institutions européennes et les États membres ont récemment pris conscience. Une réponse a alors été recherchée à la question : que peut-on faire ? Or une précision immédiate et essentielle doit être apportée. La Communauté européenne n’a jamais eu de compétence en matière pénale ; l’Union européenne, si, mais sous l’angle de la seule coopération, de la seule entraide pénale. Il n’en demeure pas moins que le droit européen a pu influencer le droit pénal interne que ce soit au stade de l’incrimination ou que ce soit au stade de la sanction. Ainsi, le droit européen peut-il conduire à la neutralisation de l’infraction mais aussi commander, dans une certaine mesure, la mise en œuvre du droit pénal interne afin d’assurer son respect. Comme la CJCE l’a affirmé dans un arrêt important, « s’il est exact que, en principe, la législation pénale et les règles de procédure pénale relèvent de la compétence des États membres, il ne peut en être déduit que ce domaine du droit ne peut pas être affecté par le droit communautaire » (CJCE 16 juin 1998, J.-M. Lemmens, aff. C-226/97, Rec. CJCE I-3711). On peut alors citer de très nombreux arrêts préjudiciels en interprétation prononcés par la CJCE à l’occasion desquels celle-ci s’exprime non pas sur la compatibilité de la loi pénale nationale avec le droit européen mais sur le sens et les exigences de ce dernier que les droits pénaux internes ne doivent pas trahir. Ainsi, la Cour a-t-elle été interrogée à plusieurs reprises sur les opérations d’initiés envisagées par une directive no 1989/592/CEE du 13 novembre 1989. Dans un arrêt du 3 mai 2001 (CJCE 3 mai 2001, Procédure pénale c. J. Verdonck, aff. C-28/99, Rec. CJCE I-3399), elle précise que le droit européen ne s’oppose pas à une législation nationale plus rigoureuse en matière d’interdiction d’exploiter des informations privilégiées à la condition que la définition de l’information privilégiée soit identique pour l’ensemble des personnes physiques ou morales. Si tel n’est pas le cas, la CJCE, estime que « le juge national doit écarter l’application de ces dispositions plus rigoureuses pour l’ensemble des personnes auxquelles elles seront susceptibles de s’appliquer ». De même, la Cour a été amenée à s’exprimer sur les sanctions pénales applicables à des opérateurs qui se livrent à des activités de jeux de hasard via Internet en violation, alléguée, du monopole des jeux détenu par un État membre ou organisé par lui (CJCE 6 mars 2007, Procédures pénales c. M. Placanica e.a., aff. C-388/04, Rec. CJCE I-1891 ; CJCE 8 sept. 2009, Liga Portuguesa, aff. C-42/07, I-7633).
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Mais au-delà, et à deux occasions, la Cour de justice a surtout contribué à reconnaître un embryon de compétence de la Communauté européenne pour adopter des textes de droit pénal accessoire (CJCE 13 sept. 2005, Commission c. Conseil, aff. C-176/03, Rec. CJCE I-7879 ; CJCE 23 oct. 2007, Commission c. Conseil, aff. C-440/05, Rec. CJCE I-9097). Dans ces arrêts, la Cour considère, en effet, que « le législateur communautaire, lorsque l’application de sanctions pénales effectives, proportionnées et dissuasives par les autorités nationales compétentes constitue une mesure indispensable pour lutter contre les atteintes graves à l’environnement, peut imposer aux États membres l’obligation d’instaurer de telles sanctions pour garantir la pleine effectivité des normes qu’il édicte dans ce domaine ». Deux observations s’imposent. D’une part, si les arrêts ont été prononcés dans le domaine de l’environnement, il n’en semble pas moins acquis que la solution peut être transposée – pour reprendre les termes de la jurisprudence – à toute « politique de l’Union dans un domaine ayant fait l’objet de mesures d’harmonisation ». D’autre part, si une directive peut donc poser l’obligation de sanctionner pénalement des comportements, en revanche le type et le niveau de sanction pénale n’en relèvent pas et, dès lors que l’on souhaite les envisager de manière commune, devront être édictés par le biais d’une décision-cadre, c’est-à-dire dans la sphère du troisième pilier.
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Le traité sur l’Union européenne, dans sa rédaction issue du traité d’Amsterdam, contient un titre IV intitulé « coopération policière et judiciaire en matière pénale ». Sa lecture attentive montre qu’il n’ignore pas les aspects de droit pénal des affaires. L’article 29 UE énonce les domaines couverts, et parmi eux, la lutte contre la corruption et la fraude. Dans ces matières, l’Union doit instaurer « une coopération plus étroite entre les autorités judiciaires et autres autorités compétentes des États membres » et procéder « au rapprochement, en tant que de besoin, des règles de droit pénal des États membres ». Pour cela, elle dispose d’instruments variés tels que les positions communes, les décisions-cadres, les décisions et les conventions. Si les textes aujourd’hui adoptés sont relativement nombreux, rares sont ceux qui intéressent directement le droit pénal des affaires. On doit cependant signaler, outre la décision-cadre du 29 mai 2000 relative aux sanctions pénales en matière de faux monnayage en vue de la mise en circulation de l’euro (JOCE L 140 du 14 juin 2000) qui oblige les États en ce domaine à prévoir – y compris à l’égard des personnes morales – « des sanctions pénales effectives proportionnées et dissuasives, incluant des peines privatives de liberté » (art. 6), la décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen (JOCE L 190 du 18 juill. 2002) qui instaure, au 1er janvier 2004, la remise entre États membres, sans contrôle de double-incrimination, des auteurs de corruption, fraude, blanchiment, escroquerie, contrefaçon et piratage ; toutes infractions qui ressortissent nettement du droit pénal des affaires… Il est à relever que les États membres montrent une bonne volonté certaine dans l’accueil (peut-on parler de transposition ?) de ces instruments dans leur ordre juridique national. Même si c’est avec l’habituel retard qui la caractérise, la France a ainsi inscrit dans son corpus répressif la décision-cadre relative au mandat d’arrêt européen par une loi du 9 mars 2004 aux articles 695-11 et suivants du Code de procédure pénale (pour une application du mandat d’arrêt européen par les juridictions françaises, v. par ex. Crim. 14 déc. 2004, Bull. crim. no 316 ; v. aussi, pour une confrontation du mandat d’arrêt européen aux principes de légalité, d’égalité et de non-discrimination, CJCE 3 mai 2007, Advocaten voor de Wereld VZW, aff. C-303/05, Rec. CJCE I-3633) ou celle relative à la lutte contre la corruption dans le secteur privé par une loi du 4 juillet 2005 (L. no 2005-750 du 4 juill. 2005 portant diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de la justice). Au-delà, on signalera que la Cour de justice des Communautés européennes a étendu sa jurisprudence relative à l’obligation pour le juge interne de délivrer une interprétation du droit national conforme au droit de l’Union au cas précis des instruments pénaux adoptés dans le cadre du titre IV du traité UE (CJCE 16 juin 2005, Maria Pupino, aff. C-105/03, Rec. CJCE I-5285). L’entrée en application du TUE, et surtout du TFUE, ouvre une voie nouvelle qui peut laisser penser que le droit pénal pourra constituer une nouvelle terre d’élection pour l’initiative de la Commission européenne. En effet, selon l’article 83 TFUE, « Le Parlement européen et le Conseil, statuant par voie de directives conformément à la procédure législative ordinaire, peuvent établir des règles minimales relatives à la définition des infractions pénales et des sanctions dans des domaines de criminalité particulièrement grave revêtant une dimension transfrontière ». Et si l’on relève que parmi les domaines envisagés par le traité, se retrouvent notamment le blanchiment, la corruption, la contrefaçon ou la criminalité informatique, il apparaît nettement que le droit pénal des affaires de l’Union européenne est appelé à connaître un essor certain.
               

            

         

         
            
               
§4Le traité de Lisbonne et ses suites
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Comme il a pu être souligné en son temps par les observateurs les plus autorisés du traité de Nice, ce dernier a tenté de résoudre certaines des difficultés que le traité d’Amsterdam avait quelque peu occultées. Ces difficultés étaient toutes d’ordre institutionnel et n’intéressaient que de manière indirecte le juriste d’affaires européen : composition de la Commission, pondération des voix au sein du Conseil, hypothèses de vote à la majorité qualifiée… Les résultats auxquels il a été parvenu et qui sont entrés en vigueur, pour la plupart, au 1er février 2003 tiennent tous compte d’une Union européenne élargie aux nouveaux États membres (en l’occurrence, à vingt-sept États membres). Par exemple, la Commission ne pourra pas compter plus de vingt-sept commissaires. Par exemple, le Parlement européen ne pourra être composé de plus de 732 députés… Le point qui doit retenir l’attention tient à l’accentuation du recours au vote à la majorité qualifiée ainsi qu’à la procédure de codécision qui permet d’associer plus directement le Parlement européen au processus décisionnel (en lui conférant un droit de veto définitif). Ainsi, depuis l’entrée en vigueur du traité de Nice, les mesures facilitant la libre circulation des citoyens (art. 18 CE), la coopération judiciaire civile et commerciale (art. 65 CE) ou la politique industrielle (art. 157 CE) relèvent du vote à la majorité qualifiée. En revanche, certaines matières comme la fiscalité demeurent gouvernées par le vote à l’unanimité. L’aspect le plus intéressant pour le lecteur tient à la réforme du système juridictionnel dont on peut penser que l’efficacité en sortira accrue.
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En décembre 2000 et de manière concomitante à la tenue de Sommet de Nice qui a donné son nom au traité, le Conseil, la Commission et le Parlement ont signé une Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (JOCE C 364 du 18 déc. 2000). Cette Charte présente la nature d’un accord interinstitutionnel et n’a de valeur que politique. Le Conseil européen n’a pas en effet souhaité trancher la question de son insertion (à titre de préambule ?) au sein du traité sur l’Union européenne et donc de son éventuelle force contraignante. La Charte énonce un certain nombre de droits économiques et sociaux qui retiennent l’attention dans l’optique du droit communautaire des affaires : liberté syndicale (art. 12), liberté professionnelle (art. 15) et, surtout, liberté d’entreprise (art. 16). Elle a suscité un regain d’intérêt avec le processus de révision d’ampleur des traités constitutifs engagé par la Convention sur l’avenir de l’Europe fin février 2002 ayant débouché, après quinze mois de travail, sur la présentation d’un projet de traité lors du Conseil européen de Thessalonique le 20 juin 2003 puis du Conseil européen de Rome le 18 juillet suivant. Ce texte a servi de base pour les travaux de la Conférence intergouvernementale réunissant des représentants des vingt-cinq États membres ainsi que de trois pays candidats (Bulgarie, Roumanie et Turquie). Les États membres, lors du Conseil européen de Bruxelles des 17 et 18 juin 2004, ont approuvé alors un document qui a finalement été signé à Rome le 29 octobre 2004, pour une raison éminemment symbolique. Le traité établissant une Constitution pour l’Europe est alors entré dans une phase de ratification (prévue initialement pour s’achever en novembre 2006) par les États membres selon leur tradition constitutionnelle. L’échec des référendums français et néerlandais en mai et juin 2005 est venu bouleverser ce processus et a ouvert une période d’incertitudes au-delà des dispositions particulières prévues par le texte lui-même en son article IV-443 § 4 qui envisage pudiquement l’hypothèse où « un ou plusieurs États membres ont rencontré des difficultés pour procéder à ladite ratification ».
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Une réponse a été entrevue dans l’élaboration de ce que d’aucuns ont appelé un « mini-traité », le traité de Lisbonne, toilettant le texte antérieur de ses symboles les plus marquants mais reprenant quasi à l’identique les apports majeurs du traité constitutionnel. Par exemple, alors que jusque-là les traités successifs s’étaient intéressés à l’objectif unique de réalisation d’« un marché intérieur où la concurrence est libre et non faussée », est consacré un second objectif (formellement, d’ailleurs, le premier) : offrir aux citoyens « un espace de liberté, de sécurité et de justice sans frontières intérieures » (art. I-3 § 2). Par ailleurs, l’octroi d’une force contraignante à la Charte des droits fondamentaux de l’Union, la suppression des piliers, la présidence stable, la généralisation de la codécision, le rôle attribué aux parlements nationaux sont autant de progrès qui méritent d’être mis en lumière. Le rejet, le 12 juin 2008, par les Irlandais de la ratification de ce traité s’est présenté comme un nouveau coup de frein illustrant ce que l’on a pu caractériser comme le déficit de confiance qui frappe l’Union. Pour autant, et après quelques modifications, concessions et autres compromis, le peuple irlandais a été amené à s’exprimer à nouveau – cette fois-ci de manière positive – et les réticences d’un dernier État membre – la République tchèque – ont été levées, permettant une entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 2009.
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Cette entrée en vigueur « aux forceps » apparaît comme une illustration supplémentaire des aléas qui ont jalonné la construction de la Communauté européenne ainsi que ce dialogue, extrait des Mémoires de Jean Monnet, en rend compte : « nous rencontrerons de grandes difficultés dont nous nous servirons pour avancer à nouveau. C’est bien cela, n’est-ce pas ? – C’est cela même. Vous avez tout compris sur l’Europe » ! Cette entrée en vigueur amène aussi à s’interroger sur l’effet éventuel de « relance » de la construction européenne des principales dispositions nouvelles contenues dans le traité sur l’Union européenne et le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Dans son discours de présentation, le Président de la Commission européenne a insisté sur le fait que « le traité de Lisbonne place les citoyens au cœur du projet européen ». Et il est vrai que l’élévation de l’espace de liberté, de sécurité et de justice au rang d’objectif à part entière, le fait de conférer à la Charte des droits fondamentaux de l’Union le même statut que les traités, la création de l’initiative citoyenne permettant à un million de citoyens de l’Union de demander à la Commission de présenter des propositions de mesures dans les domaines de compétence de l’Union européenne sont autant de nouveautés qui retiennent l’attention. Au-delà, et comme on le verra dans les prochains chapitres, la révision du processus décisionnel, le cadre juridique rénové avec un Parlement européen et des parlements nationaux aux pouvoirs renforcés, une clarification des compétences respectives de l’Union et des États membres, une présidence du Conseil plus stable (confiée, pour deux ans et demi, à M. Herman Van Rompuy) sont autant de dispositifs vus comme susceptibles de relancer une machine pour le moins « grippée » ! Mais, l’affaiblissement qui semble atteindre la Commission européenne (sans même évoquer les personnes), le développement sans précédent de la « géométrie variable » avec une collection de spécificités, exceptions et autres dérogations étatiques laissent douter nombre d'observateurs de la réelle volonté de poursuivre dans la voie de l’intégration économique, juridique et politique.
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Il faut cependant, ici et enfin, signaler le traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG), liant 25 des 27 États membres de l’Union européenne sur la convergence de leur union économique et monnétaire, signé le 2 mars 2012 et entré en vigueur le 1er janvier 2013. Ce traité, souvent présenté comme technique, se veut comme une première réponse institutionnelle d’ampleur à la crise qui a secoué la zone euro ces dernières années. Sont posées plusieurs règles budgétaires destinées à contraindre les États membres à assainir leurs finances publiques (déficit budgétaire, dette publique) assorties de mécanismes de sanctions sous contrôle de la CJUE.
               

            

         

         
            
               
                  section 2

                  L’ordre juridique de l’Union européenne
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Le traité CE, au-delà de ses évolutions – en ce compris son remplacement par le Traité UE –, garde la nature classique d’un traité, c’est-à-dire qu’il se présente comme « un accord international conclu par écrit entre États et régi par le droit international, qu’il soit consigné dans un instrument unique ou dans deux ou plusieurs instruments connexes » (article 2 § 1-a de la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités). Plus précisément, le traité UE peut se rattacher à la catégorie des « traités-cadres », c’est-à-dire un traité dont la réalisation de l’objet suppose l’adoption ultérieure d’actes par des organes mis spécialement en place à cet effet. Dès lors, afin d’atteindre l’objectif fixé (énoncé à l’article 2 CE, désormais à l’article 3 UE), le traité instaure des institutions et crée des normes spécifiques. C’était l’ordre juridique communautaire. C’est l’ordre juridique de l’Union européenne. Et de manière très synthétique cet ordre juridique se comprend au travers de différents principes : la primauté, l’effet direct. Ils constituent les supports (les vecteurs, diront les modernes) de l’intégration juridique.
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La Cour de justice a pu considérer que « la Communauté économique européenne est une communauté de droit en ce que ni ses États membres ni ses institutions n’échappent au contrôle de la conformité de leurs actes à la charte constitutionnelle de base qu’est le traité » (CJCE 23 avr. 1986, « Les Verts » c. Parlement, aff. 294/83, Rec. CJCE 1357). Il s’en suit que l’Union se présente à la fois comme un ensemble institutionnel et normatif mais encore comme un ensemble où est assuré un contrôle juridictionnel du respect par les institutions et les États membres de ces normes. Un pas supplémentaire est franchi avec le traité d’Amsterdam, repris dans le traité de Lisbonne, aux termes duquel l’Union européenne « est fondée sur les valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de démocratie, d’égalité, de l’État de droit, ainsi que de respect des droits de l’Homme, y compris des droits des personnes appartenant à des minorités » (art. 2 TUE). On se bornera, ici, à consacrer quelques développements aux institutions caractéristiques de l’Union européenne (§ 1) ainsi qu’au droit de l’Union (§ 2).
               

            

         

         
            
               
§1Les institutions de l’Union européenne
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À l’instar de l’article 7 du traité CE qui disposait que « la réalisation des tâches confiées à la Communauté est assurée par : un Parlement européen, un Conseil, une Commission, une Cour de justice, une Cour des comptes », l’article 13 du traité UE confie aux mêmes institutions la mission de « promouvoir ses valeurs, poursuivre ses objectifs, servir ses intérêts, ceux de ses citoyens, et ceux des États membres ». Il faut immédiatement préciser que ces institutions, dont les attributions et les relations sont organisées par le traité, ne jouent pas toutes un rôle d’une même intensité lorsque l’on aborde le droit des affaires de l’Union européenne. Seuls le Conseil (A), la Commission (B), le Parlement (C) et la Cour de justice – le Tribunal de première instance y étant adjoint – (D) méritent ici quelques lignes. On renvoie, naturellement, aux manuels de droit institutionnel pour plus de développements.

            

         

         
            
               
A.Le Conseil
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Le Conseil des ministres – dénommé, depuis le traité UE, Conseil de l’Union – est l’institution la plus importante puisqu’elle est dotée des pouvoirs normatif, budgétaire et, d’une certaine manière, exécutif. Le Conseil est le représentant des intérêts des États membres qui le composent. Il fonctionne, tout d’abord, selon un principe de spécialité. Ainsi se succèdent des Conseils « économie et finance », « Justice et affaires intérieures »… qui réunissent les ministres ou leur représentant en charge du domaine concerné. Ces Conseils viennent à la suite d’un travail de préparation important réalisé par un organe de nature politico-administrative : le COREPER. Le Conseil se caractérisait, ensuite, par une présidence semestrielle et tournante comme le prévoit l’article 203 CE. Cette rotation a été très critiquée car elle est facteur d’instabilité. Elle est d’ailleurs abandonnée par le traité établissant une Constitution pour l’Europe puis par le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne au profit d’une présidence permanente de deux ans et demi, renouvelable une fois, issue de l’élection par le Conseil européen. La pratique de la « troïka » (le président en fonction, son prédécesseur et son successeur) a été cependant de nature à assurer une certaine continuité dans la politique menée. Le Conseil connaît, enfin, des modalités de vote qui paraissent assez déroutantes. Le vote a lieu soit à l’unanimité, soit à la majorité qualifiée, soit à la majorité simple. C’est le traité qui détermine le mode de vote. On soulignera que les différentes révisions ont conduit à des modifications sensibles en cette matière et que la majorité qualifiée progresse. Le vote à la majorité qualifiée est tributaire d’une règle de pondération des voix qui tient compte du poids politique et économique des États membres. Ainsi, et sous l’empire du traité CE, l’Allemagne, la France, l’Italie, le Royaume-Uni disposaient chacun de dix voix. Le Danemark, la Finlande et l’Irlande ont trois voix. Cette pondération a été l’objet de discussions intenses entre les États membres, notamment dans la perspective des élargissements. Cette question, après une tentative infructueuse de règlement lors du traité d’Amsterdam, a été débloquée avec le traité de Nice. Un mécanisme complexe a été mis en place qui prend en compte – ce qui doit être souligné – la représentativité de la population de l’Union concernée par le vote. Avec le traité sur l’UE, le Conseil prendra de plus en plus de décisions à la majorité. Ainsi, un système de double majorité sera progressivement mis en place (à l’horizon 2014) : les décisions du Conseil devront être adoptées par 55 % des États membres représentant au moins 65 % de la population de l’Union. On peut y voir un gain de « légitimité » dans la prise de décision.
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Les attributions du Conseil, dans le cadre du traité UE, découlent de l’article 16. Trois missions essentielles se dégagent. En premier lieu, le Conseil doit assurer une coordination des politiques économiques des États membres dont l’importance est évidente depuis l’existence de l’Union économique et monétaire. En second lieu, le Conseil exerce « un pouvoir de décision ». Ce dernier se manifeste en matière normative, puisque le Conseil adopte les règlements et les directives proposés par la Commission. Il se vérifie aussi en matière budgétaire puisque le Conseil adopte le budget et a tout pouvoir concernant les dépenses obligatoires. En troisième lieu, le Conseil exerce le pouvoir d’exécution des actes qu’il adopte. Hormis certaines hypothèses, cette exécution est déléguée à la Commission non sans une surveillance certaine au travers de divers comités (c’est ce que l’on désigne en jargon européen par l’expression de « comitologie »).
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Il faut aussi mentionner l’existence du Conseil européen qui est la réunion des Chefs d’État et de gouvernement des États membres ainsi que du président de la Commission avec pour mission, affirmée à l’article 15 TUE, de donner les grandes impulsions et de définir les orientations politiques générales mais aussi les grandes orientations des politiques économiques des États membres et de l'Union. Ce Conseil européen prend toute sa signification avec le traité de Lisbonne. Il s’incarne, notamment, dans la création d’une nouvelle fonction : le président du Conseil européen. Il est, ainsi, espéré une plus grande cohérence de la politique (le mandat de 2 ans et demi peut y aider) et, surtout, une meilleure visibilité dans les actions de l’Union.

            

         

         
            
               
B.La Commission
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Une présentation succincte de la Commission suppose d’aborder sa composition, son fonctionnement et ses attributions. Ces trois aspects permettent ainsi d’illustrer le fait que cette institution incarne et défend l’intérêt général de l’Union européenne. Elle ne dispense pas d’une analyse plus poussée de sa mission dans le domaine du droit de la concurrence et des libertés de circulation qui sera envisagée dans les différents titres de cet ouvrage.
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La composition de la Commission a été l’objet de profondes évolutions au fur et à mesure des révisions du traité. Ainsi, tel qu’il procède du traité d’Amsterdam modifié par le traité de Nice, l’article 214 CE prévoit que le président de la Commission est désigné par les gouvernements d’un commun accord puis que le Parlement européen donne son approbation. Le président et les gouvernements choisissent les autres commissaires en respectant le fait que chaque État doit avoir au moins un commissaire (les grands États pouvaient, jusque-là, en avoir deux). Le Parlement donne de nouveau son approbation et les membres de la Commission sont alors nommés pour cinq ans d’un commun accord par les gouvernements. Le traité de Nice a retouché cette procédure en prévoyant aux différentes étapes un vote à la majorité qualifiée du Conseil et en décidant (élargissements obligent) qu’il n’y aura plus qu’un commissaire de chaque nationalité, donc, vingt-sept commissaires. Il est à noter que le traité établissant une Constitution pour l’Europe et le traité sur l’Union européenne avaient prévu que la composition de la Commission pourrait être réduite à un nombre de membres correspondant aux deux tiers du nombre des États membres, ce qui conduisait à instaurer un système de rotation dans le choix des commissaires afin de traiter tous les États membres sur un pied d’égalité. Lors du Conseil européen de décembre 2008, les chefs d’État et de gouvernement ont décidé que la Commission continuerait d’être composée d’un ressortissant par État membre. Et, la nouvelle Commission européenne présentée fin 2009, dont le mandat est en cours, s’inscrit dans ce schéma.
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Le fonctionnement de la Commission se caractérise par l’indépendance et la collégialité. La première est expressément affirmée par le traité UE. Comme en dispose l’article 17 TUE, « la Commission exerce ses responsabilités en pleine indépendance ». Cette indépendance s’envisage essentiellement à l’égard des États membres : les commissaires ne doivent pas céder aux éventuelles instructions émanant des gouvernements des États membres, notamment de leur État membre d’origine. Cette indépendance est plus limitée à l’égard du Parlement européen puisque la Commission est politiquement responsable devant celui-ci. La responsabilité politique apparaît tant au stade de l’approbation lors de son entrée en fonction que de la possibilité donnée au Parlement européen de voter une motion de censure de la Commission. La collégialité se traduit par le fait que bien que réparties selon les commissaires, les compétences exercées le sont au nom de la Commission dans sa globalité. Ceci explique que les propositions de la Commission ne peuvent aboutir qu’après un long travail de consultation entre les différents commissaires (et, surtout, les différentes Directions générales) qui n’ont pas forcément les mêmes aspirations. Certaines propositions, œuvre de consensus, en portent les stigmates et s’avèrent, au final, fort décevantes.
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Les attributions de la Commission sont énumérées aux articles 244 s. TFUE. De manière schématique, elles s’articulent en un pouvoir d’initiative et en un pouvoir d’exécution. Le pouvoir d’initiative de la Commission en matière de règlements et de directives est exclusif. Tout au plus, le Parlement européen peut-il demander à la Commission d’élaborer des propositions de même que, avec l’entrée en application du TUE, est instaurée une initiative populaire qui permet à un million de citoyens ressortissants de plusieurs États membres d’inviter la Commission à présenter de nouvelles propositions. Et il faut relever que si le Conseil souhaite amender une proposition, il a l’obligation de statuer à l’unanimité bien que l’acte relève d’une adoption à la majorité qualifiée. Une telle situation est cependant exceptionnelle en raison des liens fonctionnels entre la Commission et le Conseil au stade de la préparation de la proposition. Le plus souvent la Commission tentera d’éviter une telle extrémité en modifiant sa proposition afin d’en obtenir l’adoption. Le pouvoir d’exécution de la Commission traduit le fait que cette dernière est « gardienne des traités » car elle « veille à l’application des dispositions du traité ainsi que des dispositions prises par les institutions en vertu de celui-ci ». Sous l’angle du droit des affaires de l’Union européenne, deux aspects du pouvoir d’exécution peuvent être soulignés. D’une part, la Commission veille à la bonne application du droit de l’Union par les États membres. C’est là la raison d’être du recours en constatation de manquement que la Commission peut déclencher. D’autre part, comme en dispose l’article 105 TFUE, « la Commission veille à l’application des principes fixés par les articles 101 et 102 », relatifs à la prohibition des ententes et des abus de position dominante. C’est là le fondement du pouvoir de sanction des pratiques anticoncurrentielles reconnu à la Commission. Ces pouvoirs font de la Commission la première institution qui mérite toute l’attention de ceux qui s’intéressent au droit de la concurrence ou aux libertés de circulation.

            

         

         
            
               
C.Le Parlement
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Représentant « les citoyens de l’Union » (art. 14 TUE), le Parlement européen est élu au suffrage universel direct depuis 1979. Les parlementaires sont élus pour un mandat de cinq ans et siègent par groupes transnationaux. Depuis l’entrée en vigueur du traité de Nice, le Parlement européen compte 732 députés. À la faveur des élections de juin 2009 et depuis l’entrée en application du traité de Lisbonne, le nombre de députés européens a été porté à 736. Enfin, si le Parlement a son siège officiel à Strasbourg ainsi qu’en convient un protocole annexé au traité, il se partage dans les faits avec Bruxelles.
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L’histoire du Parlement européen est celle d’une longue quête de prérogatives afin de remédier à la critique de « déficit démocratique » faite à la Communauté. Progressivement, l’institution parlementaire a vu ses pouvoirs s’accroître en matière de contrôle politique et de pouvoir normatif. Le premier se manifeste par un contrôle des autres institutions : investiture et éventuelle censure de la Commission, examen du rapport d’activité du Conseil, partage du pouvoir budgétaire (dans son volet « dépenses ») avec le Conseil, droit de pétition et mission du médiateur européen. Le second se traduit par une participation modulée au processus d’adoption des normes communautaires : consultation, avis conforme, co-décision. Mais le Parlement européen n’a pas de réel pouvoir d’initiative en la matière. Le traité de Nice accorde des prérogatives supplémentaires au Parlement en lui permettant de participer à la procédure de conclusions des accords internationaux, et notamment, les accords d’association. On signalera que cet accroissement des pouvoirs n’est pas exclusivement le fait des révisions successives du traité CE. La Cour de justice des Communautés européennes a ainsi procédé à une lecture contra legem du traité afin de faire du Parlement un requérant privilégié à l’instar du Conseil et de la Commission. Le Parlement peut donc agir contre les actes des autres institutions dans la mesure où ces actes portent atteinte à ses prérogatives (CJCE 22 avr. 1990, Parlement européen c. Conseil, aff. 70/88, Rec. CJCE 2041). On parle de « légitimation active ». Le traité de Nice va entériner cette solution à l’article 230 CE. Dans le même ordre d’idées, avec le traité de Lisbonne, sont codifiées d’autres avancées qui se traduisent par un élargissement des domaines dans lesquels le Parlement européen partage le pouvoir législatif avec le Conseil de l’Union mais aussi par un renforcement de son pouvoir budgétaire. On observera, de manière parallèle, un rôle accru des parlements nationaux, notamment dans la volonté d’organiser un véritable contrôle de subsidiarité. Ainsi, tout parlement national pourra, en présence d’une proposition émanant de la Commission européenne, exprimer en quoi, selon lui, ce principe n’est pas respecté. Et si un tiers des parlements nationaux considère qu’une proposition n’est pas conforme au principe de subsidiarité, la Commission devra réexaminer sa proposition, soit en la maintenant, soit en la modifiant, soit en la retirant…
               

            

         

         
            
               
D.La Cour de justice de l’Union européenne
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C’est cette seconde institution qui doit retenir toute l’attention lorsqu’on s’attache au droit de la concurrence et aux libertés de circulation, plus précisément, la jurisprudence de l’ex-Cour de justice des Communautés européennes (CJCE), devenue depuis le 1er décembre 2009, la Cour de justice (CJ), et celle du Tribunal de première instance (TPI), créé le 24 octobre 1988 et devenu au 1er décembre 2009 le Tribunal de l’Union européenne ; cette double jurisprudence constitue une source majeure du droit des affaires de l’Union européenne. C’est là chose naturelle si l’on relève, comme en disposait le traité CE, que l’ex-CJCE et l’ex-TPI (ainsi que l’affirmait le traité de Nice) ont pour mission d’assurer « le respect du droit dans l’interprétation et l’application du présent traité ». La formule est, d’ailleurs, reprise à l’article 19 du TUE. Ces juridictions siègent de manière permanente à Luxembourg et sont dotées de pouvoirs importants et variés qui découlent des dispositions du traité UE relatives aux voies de recours qu’elles peuvent connaître. Elles fonctionnent selon les prescriptions d’un Statut et d’un Règlement de procédure. Après avoir brièvement présenté la juridiction, c'est-à-dire le système juridictionnel dénommé Cour de justice de l’Union européenne (1) on s’attachera plus particulièrement aux différents recours caractéristiques du contentieux des affaires (2) ; étant immédiatement précisé que l’on reviendra ultérieurement sur tel ou tel aspect particulier dans le Titre 3 de cet ouvrage consacré aux procédures contentieuses. Il convient enfin de signaler que, selon une terminologie contestable et source d’équivoque, le traité de Lisbonne appelle Cour de justice tout court (en abrégé CJ) l’ex-CJCE et Cour de justice de l’Union européenne (en abrégé CJUE) l’ensemble des juridictions de l’Union européenne (CJ, ex-TPI devenu Tribunal de l’Union européenne et chambres juridictionnelles dont le seul exemple est aujourd’hui le tribunal de la fonction publique).
               

            

         

         
            
               
1.Le système juridictionnel
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Initialement seule juridiction, la CJCE (a) devenue Cour de justice (CJ), s’est vue adjoindre, en 1988, le TPI (b) devenu Tribunal de l’Union européenne (Trib. UE). Avec le traité de Nice, confirmé par le traité de Lisbonne, un nouvel acteur se profile : les chambres juridictionnelles (c). L’ensemble forme la Cour de justice de l’Union européenne.

            

         

         
            
               
a.La CJ (ex-CJCE)
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Elle est composée, au 1er juin 2013, de vingt-sept juges et huit avocats généraux, ces derniers ayant pour mission de proposer en toute indépendance une solution à la Cour à propos des litiges dont elle est saisie. Chaque État membre possède un juge. Ce qui n’était à l’origine qu’une pratique, justifiée par la connaissance fort utile du droit de cet État membre, a été entériné par le traité de Nice. Ces juges et avocats généraux sont nommés pour six ans d’un commun accord par les gouvernements des États membres et le renouvellement se fait par moitié tous les trois ans. Ils doivent répondre à des exigences de compétence et d’indépendance (par ex., la France propose alternativement un conseiller d’État ou un haut magistrat de l’ordre judiciaire). Le TUE prévoit que les juges sont nommés après consultation d’un comité « chargé de donner un avis sur l’adéquation des candidats à l’exercice des fonctions de juge et d’avocat général ».
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La CJ est organisée et fonctionne selon des modalités qui procèdent tant du traité que de son statut et de son règlement de procédure. C’est ainsi que les juges élisent un président pour trois ans, des présidents de chambre pour un an. En effet, la CJ est divisée en six chambres (quatre de trois juges et deux de cinq juges) mais possède aussi une formation plénière qui se réunit lorsque, dans une affaire particulière, un État membre ou une institution le demande. Cette organisation a été modifiée quelque peu par le traité de Nice afin de tenir compte là encore des élargissements et se traduit, notamment, par l’apparition d’une « grande chambre ». Le TUE et le TFUE confirment ces dispositions même s’ils ajoutent quelques précisions (essentiellement quant au champ des compétences dévolues à la CJUE). En revanche, le déroulement de la procédure demeure dans ses grandes lignes. Les affaires supposent une phase écrite (échange de mémoires écrits entre les parties et rapport du juge rapporteur) puis, éventuellement, une phase orale (les parties sont appelées à « plaider » devant la Cour, c’est-à-dire en fait à exposer brièvement leurs prétentions et à répondre aux questions que les juges peuvent poser). À la fin de la procédure orale, l’avocat général présente des conclusions par lesquelles il propose à la Cour une solution possible (sur les conclusions de l’avocat général par rapport au principe du procès équitable, v. l’importante ordonnance de la CJCE 4 févr. 2000, Emesa Sugar, aff. C-17/98, Rec. CJCE I-665). L’affaire est alors mise en délibéré (secret) puis l’arrêt est adopté et lu en audience.
               

            

         

         
            
               
b.Le Trib. UE (ex-TPI)
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Le Tribunal de l’Union européenne (Trib. UE, ex-TPI) est composé, au 1er juin 2013, de vingt-sept juges nommés par les États membres. Ce nombre est susceptible d’évoluer comme le prévoit le statut. Contrairement à la Cour, il n’existe pas d’avocat général devant le Trib. UE, mais tout juge peut être amené à en exercer les fonctions dans certaines circonstances particulières (lorsque le tribunal siège en formation plénière). Créé pour faire face à l’encombrement chronique de la Cour, le Trib. UE s’est dès l’origine vu attribuer certaines compétences telles que le contentieux des affaires de fonction publique communautaire ou le contentieux de la concurrence. Les révisions successives ont conduit le Conseil à élargir le domaine d’intervention du tribunal notamment au contentieux des mesures de défense commerciale et aux recours formés par les personnes physiques ou morales. Ce contentieux de première instance conduit à ce que les arrêts prononcés par le Trib. UE sont susceptibles d’un pourvoi non suspensif devant la CJUE. Cette dernière peut soit statuer soit renvoyer devant le tribunal. Avec le traité de Nice, une innovation majeure a été apportée. Désormais, le Trib. UE va pouvoir connaître de questions préjudicielles dans des domaines spécifiques prévus par le Statut.
               

            

         

         
            
               
c.Les chambres juridictionnelles
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C’est là l’autre innovation importante du traité de Nice. L’article 220 CE tel que modifié par le traité de Nice prévoit la création de chambres juridictionnelles adjointes au Trib. UE et recevant des compétences spécialisées. Les décisions de ces chambres juridictionnelles seront susceptibles de recours devant le tribunal prenant la forme d’un pourvoi limité aux questions de droit. Parmi ces compétences, certaines intéressent directement le droit des affaires. Ainsi, il apparaît que ces chambres juridictionnelles sont susceptibles de se substituer aux chambres de recours de l’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur (OHMI) et donc connaître du contentieux spécifique de la propriété industrielle. À l’heure actuelle, seul un tribunal de la fonction publique communautaire a été installé.

            

         

         
            
               
2.Les recours juridictionnels
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Il est classiquement admis que la juridiction de l’Union remplit des fonctions contentieuse, régulatrice et consultative. Ces fonctions sont organisées autour de différentes voies de recours énoncées par le TFUE, comme en dispose l’article 19 du TUE : recours en annulation, en carence, en responsabilité, renvoi préjudiciel… On signalera que le TUE apporte de nombreuses modifications aux compétences de la CJ, le plus souvent dans le sens d’une soumission au droit commun des voies de recours des matières qui, jusque-là soit y dérogeaient, soit y échappaient. Par exemple, la CJUE peut désormais clairement se prononcer sur la Charte des droits fondamentaux (sauf si le recours concerne la Pologne ou le Royaume-Uni). Dans la perspective retenue pour ce manuel, le contentieux prend parfois la forme du recours en manquement (a). Il s’articule le plus souvent autour du recours en annulation (b) et du renvoi préjudiciel en interprétation (c). On livrera ici une présentation sommaire avant que d’y revenir dans le troisième titre de l’ouvrage.

            

         

         
            
               
a.Le recours en manquement


            

            65

            
Ce recours ouvert à la Commission (art. 258 TFUE) et aux États membres (art. 259 TFUE) permet de demander à la CJ de constater qu’un État membre a méconnu ses obligations découlant de l’ordre juridique européen. Il s’agit ici de caractériser le fait qu’un État membre a un comportement contraire au droit de l’Union européenne. De jurisprudence constante, l’ex-CJCE avait développé une conception extensive de ce manquement, n’acceptant que très exceptionnellement les faits justificatifs. Une affaire suffit pour illustrer ce propos. Elle renvoie à une situation connue sous le vocable de la « guerre des fraises espagnoles ». Des agriculteurs français avaient bloqué les routes afin d’empêcher l’importation de fraises espagnoles et avaient détruit les cargaisons de fruits. À la suite de plaintes déposées par les producteurs espagnols, la Commission a engagé une procédure en manquement en considérant que l’État français, en n’ayant pas empêché ces barrages et en s’étant borné à indemniser les producteurs, avait porté atteinte au principe de la libre circulation. Si la CJCE admet que des troubles sociaux sont susceptibles d’être analysés en un fait justificatif, elle n’en considère pas moins que « l’État concerné, sauf à établir qu’une action de sa part aurait sur l’ordre public des conséquences auxquelles il ne pourrait faire face grâce aux moyens dont il dispose, doit prendre toutes les mesures propres à garantir la portée et l’efficacité du droit communautaire afin d’assurer la mise en œuvre correcte de ce droit dans l’intérêt de tous les opérateurs économiques » (CJCE 9 oct. 1997, Commission c. France, aff. C-265/95, Rec. CJCE I-6959). Cet arrêt est l’occasion de souligner que l’imputation du manquement à un État est conçue, elle aussi, de manière extensive. Plus généralement, ce contentieux du recours en manquement tend, majoritairement, à trouver sa portée dans l’hypothèse des absences, des retards qui affectent la transposition des directives par les États membres. La lecture du rapport annuel sur l’application du droit communautaire le confirme et oblige à signaler que, sur ce point, la France se distingue tristement même si les dernières années témoignent de nets progrès !
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L’arrêt de la CJ qui constate le manquement est purement déclaratoire et doit conduire l’État membre à prendre toutes les mesures nécessaires pour se conformer. Si tel n’est pas le cas, une sanction supplémentaire peut être envisagée. Depuis le traité de Maastricht, la Commission pouvait saisir la CJ en indiquant les sanctions pécuniaires qu’elle souhaitait voir infliger à l’État membre. Cette astreinte tient compte de la gravité du manquement, de sa durée et des capacités financières des États membres. De plus en plus souvent prononcée – même si cela demeure rare –, la sanction pécuniaire semble avoir un effet réellement dissuasif (pour un exemple d’astreinte prononcée, CJCE 4 juill. 2000, Commission c. Grèce, aff. AFF. C-387/97, Rec. CJCE I-5092 ; v. aussi concernant la mauvaise transposition en France de la directive sur la responsabilité du fait des produits défectueux en conduisant au prononcé d’une astreinte de 31 650 € par jour de retard, CJCE 14 mars 2006, Commission c. France, aff. C-177/04, Rec. CJCE I-2461). À la faveur du traité de Lisbonne, il est désormais admis que la Cour peut infliger dès le stade du premier arrêt en manquement, des sanctions pécuniaires en cas de non-communication à la Commission des mesures nationales de transposition d’une directive (art. 260 TFUE). Par ailleurs, et toujours dans une logique pécuniaire, la CJCE a retenu que la constatation d’un manquement permet au particulier qui en serait victime de mettre en jeu la responsabilité de l’État membre devant son propre juge national (CJCE 19 nov. 1991, Francovich et Bonifaci, aff. C-6/90 et C-9/90, Rec. CJCE I-5357).
               

            

         

         
            
               
b.Le recours en annulation
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Prévu par l’article 263 TFUE, le recours en annulation permet à un requérant d’obtenir, comme son nom l’indique, l’annulation d’un acte des institutions de l’Union. Enfermé en toutes hypothèses dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication de cet acte qui doit émaner d’une institution et être destiné à produire des effets de droit, le recours en annulation n’en connaît pas moins un dédoublement selon qu’il est le fait d’une personne physique ou morale ou le fait d’un État membre ou d’une institution de l’Union. Alors que ces derniers n’ont pas besoin d’établir un intérêt particulier pour agir, les premières doivent remplir certaines conditions indispensables. On s’attachera à la seule hypothèse qui intéresse le droit des affaires : celle du recours en annulation introduit par un requérant individuel, personne physique ou personne morale. Tout d’abord, et classiquement, il lui appartient de démontrer son intérêt à agir. Ceci signifie que la situation du requérant doit être affectée par l’acte en cause. Ensuite, le requérant doit démontrer sa qualité à agir. Cette dernière est présumée s’il agit en annulation d’une décision qui lui est adressée (cas d’une entreprise qui agirait en annulation d’une décision de la Commission la condamnant au titre de l’article 101 § 1er TFUE). Mais si tel n’est pas le cas (décision adressée à d’autres personnes, règlement…), il doit s’attacher à démontrer qu’il est individuellement et directement concerné par l’acte attaqué. Si cette dernière condition n’appelle que peu d’observations hormis le fait qu’elle signifie que l’acte attaqué doit produire ses effets sans que l’autorité nationale ou communautaire en charge n’ait un pouvoir d’appréciation, la première a été largement discutée au point que la CJCE a dû en préciser les contours. Pour la Cour, un requérant particulier est individuellement concerné lorsqu’il est atteint par l’acte « en raison de certaines qualités qui [lui] sont particulières ou d’une situation de fait qui [le] caractérise par rapport à toute autre personne et de ce fait l’individualise d’une manière analogue à celle du destinataire » (CJCE 15 juill. 1963, Plaumann, aff. 25/62, Rec. CJCE 196).
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On signalera que dans le cadre du contentieux de l’annulation en droit de la concurrence, cette exigence est remplie, par exemple, par une entreprise qui aurait porté plainte ou qui serait intervenue dans le cadre de la procédure. Le TPI a tenté d’assouplir les conditions particulièrement restrictives imposées aux requérants individuels (TPICE 3 mai 2002, Jégo-Quéré et Cie SA c. Commission, aff. T-117/01, Rec. CJCE II-2365). Cet arrêt a immédiatement suscité une réaction ferme de la CJCE. De manière très nette elle a rappelé que « selon le système de contrôle de la légalité mis en place par le traité, une personne physique ou morale ne peut former un recours contre un règlement que si elle est concernée non seulement directement mais également individuellement [et que si] cette dernière condition doit être interprétée à la lumière du principe d’une protection juridictionnelle effective […] une telle interprétation ne saurait aboutir à écarter la condition en cause, qui est expressément prévue par le traité, sans excéder les compétences attribuées par celui-ci aux juridictions communautaires » (CJCE 25 juill. 2002, Unión de Pequeños Agricultores c. Conseil, aff. C-50/00 P, Rec. CJCE I-6677).
               

            

         

         
            
               
c.Le renvoi préjudiciel en interprétation
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Prévu par l’article 267 TFUE, le renvoi préjudiciel en interprétation doit être analysé comme un mécanisme de coopération entre les juges nationaux et la CJ (ex-CJCE). Le traité de Nice a mis fin à la compétence exclusive de cette dernière en stipulant qu’une compétence préjudicielle pourra être conférée au Tribunal de l'Union européenne, dans des domaines spécifiques comme celui de la propriété industrielle. Afin d’éviter des divergences d’interprétation, un double mécanisme est instauré : le Trib. UE pourra, en cas de décision de principe, renvoyer l’affaire devant la CJ ; un réexamen par la CJ pourra, en cas de risque sérieux d’atteinte à l’unité du droit de l’Union, être possible. Comme elle l’a toujours affirmé (mais peut-être pas toujours respecté…) le renvoi préjudiciel d’interprétation autorise la CJ « à se prononcer sur la seule interprétation du traité et des actes pris par les institutions de la Communauté, mais ne saurait ni les appliquer à un cas d’espèce, ni statuer sur l’interprétation du droit interne d’un État membre » (CJCE 2 déc. 1964, Dingemans, aff. 24/64, Rec. CJCE 1281).
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La Cour a apporté différentes précisions quant au renvoi préjudiciel. Ont notamment été clarifiées les conditions dans lesquelles une juridiction nationale pouvait l'interroger à ce titre. L’article 267 TFUE dispose que lorsqu’une question relative à l’interprétation d’une norme de l’Union européenne « est soulevée devant une juridiction nationale d’un des États membres, cette juridiction peut, si elle estime qu’une décision sur ce point est nécessaire pour rendre son jugement, demander à la Cour de justice de statuer sur cette question ». Il ajoute que « lorsqu’une telle question est soulevée dans une affaire pendante devant une juridiction nationale dont les décisions ne sont pas susceptibles d’un recours juridictionnel de droit interne, cette juridiction est tenue de saisir la Cour de justice ». La Cour a un peu réécrit cet article en considérant que l’obligation de la saisir n’était pas absolue dès lors que la question d’interprétation avait déjà été posée (CJCE 27 mars 1963, Da Costa, aff. 28 à 30/62, Rec. CJCE 75). Elle a, par ailleurs, estimé que si l’acte à interpréter « ne laisse place à aucun doute possible » (CJCE 6 oct. 1982, CILFIT, aff. 283/81, Rec. CJCE 3415), le juge national statuant en dernier ressort peut s’abstenir de renvoyer. L’article 104 § 3 du Règlement de procédure de la CJUE a, depuis, entériné cette solution. En revanche, un abondant contentieux est venu préciser que le juge national doit motiver en fait et en droit la question qu’il pose. En substance, le juge doit démontrer en quoi la question qu’il pose est utile pour pouvoir trancher le litige dont il est saisi sauf pour la CJUE à refuser de répondre « s’il apparaissait de manière manifeste que l’interprétation du droit communautaire ou l’examen de la validité d’une règle communautaire […] n’ont aucun rapport avec la réalité ou l’objet du litige principal » (CJCE 16 juin 1981, Salonia, aff. 126/80, Rec. CJCE 1563). La Cour a ainsi refusé de répondre à une question de la Queen’s Bench Division au motif, repris des conclusions de son avocat général, que « l’ordonnance de renvoi ne fait apparaître aucune trace d’une appréciation, même prima facie, du bien-fondé des arguments, et notamment des prémisses juridiques sur la base desquelles les parties soutiennent que la solution du litige au principal dépend de la question de savoir si les règles françaises sont ou non compatibles avec le droit communautaire » (CJCE 21 janv. 2003, Bacardi-Martini SAS, aff. C-318/00, Rec. CJCE I-905).
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L’exigence selon laquelle la question préjudicielle d’interprétation doit émaner d’une juridiction pose le problème particulier de la place de l’arbitre dans ce processus. Comme on l’a déjà écrit, le contentieux européen des affaires se déroule aussi devant les arbitres. Ces derniers peuvent donc avoir des difficultés pour interpréter le droit de l’Union (par ex., les règlements d’exemption en droit de la concurrence). Cependant, et par application de sa jurisprudence classique (sur la définition autonome de la juridiction – origine législative, permanence, application de la règle de droit selon une procédure contradictoire –, v. CJCE 30 juill. 1966, Vaassen-Göbbels, aff. 61/65, Rec. CJCE 377), la CJ (ex-CJCE) a toujours considéré que l’arbitre ne peut pas la saisir d’une demande préjudicielle. Malgré la proximité indéniable des fonctions du juge étatique et de l’arbitre, la Cour rappelle que celui-ci tire ses compétences de la seule volonté des parties, ce qui le distingue irrémédiablement de celui-là (CJCE 23 mars 1982, Nordsee, aff. 102/81, Rec. CJCE 1095). Pour autant, la CJ admet que le juge national qui intervient dans le cadre d’un recours contre la sentence arbitrale ou au stade de son exequatur pourra, lui, interroger la Cour (CJCE 27 avr. 1994, Commune d’Almelo, aff. C-393/92, Rec. CJCE I-1508 ; CJCE 1er juin 1999, Eco swiss China, aff. C-126/97, Rec. CJCE 3055). Les perspectives nouvelles qui semblent s’ouvrir en matière d’arbitrabilité du droit de l’Union (que ce soit en matière d’exemption des ententes ou de contrôle des concentrations, mais aussi en matière contractuelle avec l’application par certains arbitres des directives européennes en ce domaine) conduisent à penser que l’attitude de refus de la CJ devrait nécessairement évoluer et tendre à accueillir en tant que de besoin les questions préjudicielles d’interprétation des tribunaux arbitraux (pour un exemple de nouveau refus de répondre à une question posée par un tribunal arbitral, v. CJCE 27 janv. 2005, Guy Denuit e.a., aff. C-125/04, Rec. CJCE I-923).
               

            

            72

            
Les arrêts préjudiciels d’interprétation ont des effets qui doivent être soigneusement examinés. En premier lieu, l’interprétation du droit de l’Union a autorité de la chose jugée à l’égard non seulement du juge qui a posé la question (CJCE 5 mars 1986, Wunsche, aff. 69/85, Rec. CJCE 947) mais aussi à l’égard de tout autre juge d’un État membre de la Communauté. C’est là la conséquence logique de la nécessité d’assurer une interprétation uniforme du droit de l’Union européenne. En second lieu, l’interprétation délivrée par la CJ est rétroactive. La norme européenne est réputée avoir toujours eu, depuis son entrée en vigueur, le sens donné par la Cour (CJCE 27 mars 1980, Denkavit, aff. 61/79, Rec. CJCE 1205). Cependant, l’exigence de sécurité juridique a pu conduire la CJ à accepter de limiter dans le temps la portée rétroactive de son interprétation. Ainsi, à plusieurs reprises, la juridiction européenne a décidé que son interprétation ne vaudra que pour l’avenir, sauf bien sûr, à l’égard du juge ayant posé la question (CJCE 8 avr. 1976, Defrenne, aff. 43/75, Rec. CJCE 455). Elle s’en est justifiée en y voyant « l’application d’un principe général de sécurité juridique inhérent à l’ordre juridique communautaire » qui la conduit à tenir compte « des troubles graves que son arrêt pourrait entraîner pour le passé dans les relations juridiques établies de bonne foi » (CJCE 27 mars 1980, Salumi, aff. 66, 127 et 128/79, Rec. CJCE 1260) et à examiner « l’ensemble des intérêts en jeu, tant publics que privés » (CJCE 8 avr. 1976, préc.).
               

            

         

         
            
               
§2Le droit de l’Union européenne
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L’étude du droit de l’Union européenne, dans le cadre de ce manuel, ne peut être que nécessairement limitée. On ne peut que renvoyer aux nombreux manuels de droit institutionnel qui lui consacrent de très substantiels développements. On ne trouvera ici que l’essentiel sans lequel il n’est pas possible de comprendre le contexte dans lequel sont abordés les libertés de circulation et le droit de la concurrence. Une présentation des plus classiques suppose alors que l’on s’attache d’abord à ses sources (A) avant d’en dégager les caractères fondamentaux (B).

            

         

         
            
               
A.Les sources du droit de l’Union européenne
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Le droit de l’Union puise ses sources dans les traités – on parle de droit originaire – (1) et dans une série d’instruments spécifiques énumérés par ce traité – on parle de droit dérivé – (2). Cependant, il ne faut pas oublier que progressivement, sous l’impulsion de la CJUE, sont apparus certains principes généraux de droit de l’Union dont l’importance ne cesse de croître (3).

            

         

         
            
               
1.Le droit originaire
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Parfois aussi appelé droit primaire, il désigne les traités originels avec leurs annexes et protocoles ainsi que leurs révisions successives (en ce compris, donc, le TUE et le TFUE). On ajoute aussi les traités d’adhésion des nouveaux États membres qui viennent adapter les traités de base. Par ailleurs, bien que cette question soit discutée, certains actes procédant d’une adoption par les États membres telle que prévue par les traités peuvent recevoir la qualification de droit originaire. La complexité de ce vaste ensemble explique que certains ont appelé de longue date une simplification des traités. Le traité établissant une Constitution pour l’Europe a tenté d’apporter une réponse en ce sens. Elle est, finalement même si ce n’est que partiellement, arrivée avec le Traité sur l’Union européenne et le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne entrés en application le 1er décembre 2009 ; entrée en application qui emporte, aussi, une conséquence importante pour un texte à propos duquel les interrogations existaient. Ainsi, la Charte des droits fondamentaux est indiscutablement érigée au même rang que les traités (même si elle n’en a pas la forme). En ce sens, l’article 6 § 1er TUE dispose que « l'Union reconnaît les droits, les libertés et les principes énoncés dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne du 7 décembre 2000, telle qu'adaptée le 12 décembre 2007 à Strasbourg, laquelle a la même valeur juridique que les traités ».
               

            

         

         
            
               
2.Le droit dérivé
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Alors que l’article 249 CE disposait que « pour l’accomplissement de leur mission et dans les conditions prévues au présent traité, le Parlement européen conjointement avec le Conseil, le Conseil et la Commission arrêtent des règlements et des directives, prennent des décisions et formulent des recommandations ou des avis », l’article 288 TFUE se borne à indiquer que « pour exercer les compétences de l’Union, les institutions adoptent des règlements, des directives, des décisions, des recommandations et des avis ». On signalera que le traité établissant une Constitution pour l’Europe avait souhaité abandonner la présente terminologie en retenant les expressions de loi européenne, loi-cadre européenne, règlement européen, décision européenne et recommandations et avis. Le maintien d’un vocabulaire bien établi apparaîtra comme, en définitive, une bonne chose.

            

         

         
            
               
a.Le règlement
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« Le règlement a une portée générale. Il est obligatoire dans tous ses éléments et il est directement applicable dans tout État membre » (art. 288 TFUE). Sans qu’il soit nécessaire de s’attarder sur le règlement, on précisera qu’il est donc une norme impersonnelle dans son objet – d’où les conditions restrictives de recours en annulation des particuliers –, obligatoire à l’égard des États membres et des particuliers – sous réserve d’avoir été publié au JOUE – et ne suppose pas d’intervention particulière des États membres pour produire ses effets juridiques – on dit qu’il est immédiatement exécutoire. Comme la Cour l’a estimé de longue date, « en raison de sa nature même et de sa fonction dans le système des sources du droit communautaire, [le règlement] produit des effets immédiats et est, comme tel, apte à conférer des droits que les juridictions nationales ont l’obligation de protéger » (CJCE 14 déc. 1971, Politi, aff. 43/71, Rec. CJCE 1049).
               

            

         

         
            
               
b.La directive
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« La directive lie tout État membre destinataire quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux instances nationales la compétence quant à la forme et aux moyens » (art. 288 TFUE). Obligatoire comme le règlement, elle s’en différencie par le fait qu’elle suppose pour les États membres destinataires d’adopter les mesures nécessaires pour répondre à l’objectif qu’elle fixe. On a pu parler de manière imagée de « législation à deux étages ». Si l’État a donc le choix quant aux mesures de transposition dans son ordre juridique, il a cependant l’obligation d’atteindre le résultat projeté. Les directives prévoient alors un délai pour permettre à l’État membre de s’exécuter. Cet aspect a été l’objet d’une intervention particulièrement remarquable de la CJUE de longue date. Selon cette dernière, si l’État n’est tenu d’aucune obligation avant l’écoulement du délai de transposition, il n’en doit pas moins s’abstenir d’adopter des mesures susceptibles de priver la directive de ses effets.
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Bien plus, la Cour a considéré que le juge national devait toujours se prononcer de manière conforme à une directive même si le délai de transposition n’était pas encore écoulé (CJCE 18 déc. 1997, Inter-environnement Wallonie, aff. C-129/96, Rec. CJCE I-7411). Cette exigence d’interprétation conforme (tout comme la reconnaissance de l’effet direct des directives, sur lequel, v. ss 91) ne dispense pas pour autant l’État de s’attacher au processus de transposition. Ne pas le faire, emporte le risque pour l’État membre d’être poursuivi dans le cadre d’une procédure de constatation en manquement (v. ss 65) avec, désormais, un risque de sanction pécuniaire immédiat. Bien que la CJCE ait admis, dans une hypothèse, qu’un État membre puisse se dispenser d’une transposition si le contexte juridique national est tel que « celui-ci assure effectivement la pleine application de la directive d’une façon suffisamment claire et précise [et que] les bénéficiaires soient mis en mesure de connaître la plénitude de leurs droits » (CJCE 20 mars 1997, Commission c. Allemagne, aff. C-96/95, Rec. CJCE I-1653), on ne peut que relever une tendance de plus en plus marquée de la Cour à exiger des transpositions textuelles des directives, ne laissant en définitive qu’une marge d’appréciation minime aux États destinataires (par ex. à propos de la directive relative à la responsabilité du fait des produits défectueux, CJCE 25 avr. 2002, Commission c. France, aff. C-52/00, Rec. CJCE I-3827) ; et ce, d’autant, que selon une pratique assez critiquée, les directives se présentent souvent comme des instruments aussi détaillés, si ce n’est davantage, que les règlements.
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Deux observations complémentaires s’imposent qui montrent que les autorités françaises ont pleinement perçu ces exigences. D’une part, dans un souci de célérité et de conformité que l’on peut supposer, le gouvernement a de plus en plus fréquemment recours aux ordonnances pour transposer les directives. D’autre part, le Conseil constitutionnel s’est érigé depuis quelques années en gardien attentif de la bonne transposition « apparente » des directives communautaires (Décis. no 2006-540 DC du 27 juill. 2006 sur la loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans la société de l'information). Ainsi, après avoir rappelé que « la transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle », il retient « qu'il appartient par suite au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l'article 61 de la Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive communautaire, de veiller au respect de cette exigence » même si c’est avec à l’esprit la double limite « que la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle ou d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France » et « qu'il ne saurait déclarer non conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition législative manifestement incompatible avec la directive qu'elle a pour objet de transposer ».
               

            

         

         
            
               
c.La décision
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« La décision est obligatoire dans tous ses éléments pour les destinataires qu’elle désigne » (art. 288 TFUE). Acte par essence individuel, elle produit donc des effets à l’égard de son ou de ses destinataires qui peuvent être aussi bien des États membres que des particuliers. Cette dernière hypothèse est vérifiée en matière de concurrence. La Commission adopte de nombreuses décisions dont l’objet peut être varié : décision d’exemption individuelle, décision autorisant des aides d’État…

            

         

         
            
               
d.Les recommandations, avis et communications
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« Les recommandations et avis ne lient pas » (art. 288 TFUE). Le texte ne doit pas tromper. Bien qu’instrument d’orientation, ces recommandations et avis peuvent produire certains effets juridiques comme l’a reconnu la Cour de justice (CJCE 13 déc. 1989, Grimaldi, aff. C-322/88, Rec. CJCE 4407). Les communications, non citées par le Traité UE (on parle d’actes hors nomenclature), doivent aussi être mentionnées. Elles présentent un intérêt majeur en droit des affaires de l’Union européenne. Ainsi qu’on le verra par la suite, la Commission a fréquemment recours à de telles communications dans le domaine de la concurrence. Par exemple, la compréhension et la mise en œuvre des exemptions par catégories prévues à l’article 101 § 3 TFUE ne seraient rien sans les communications y afférentes publiées par la Commission (par ex. Communication sur les restrictions verticales). Par ailleurs, dans certaines hypothèses, ces communications peuvent être opposables aux justiciables (TPICE 30 avr. 1998, Cityflyer Express Ltd, aff. T-16/96, Rec. CJCE II-757). Plus généralement, lorsque l’intention de la Commission est de doter la communication d’un effet contraignant, la CJUE a accepté d’en prononcer éventuellement l’annulation (CJCE 16 juin 1993, France c. Commission, aff. C-325/91, Rec. CJCE I-3303).
               

            

         

         
            
               
3.Les principes généraux du droit de l’Union européenne
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Sources non écrites, les principes généraux du droit de l'Union sont le fruit d’une lente maturation par la CJCE à partir de principes empruntés au droit international ou aux droits internes des États membres mais aussi propres à la construction communautaire elle-même. Par exemple, la CJCE a pu consacrer au titre de principe général, la coopération loyale (CJCE 22 mai 1990, Parlement c. Conseil, aff. C-70/88, Rec. CJCE I-2041) ou la confiance légitime (CJCE 14 mai 1975, CNTA c. Commission, aff. 74/74, Rec. CJCE 533 ; pour son admission par le juge national, v. CE 24 mars 2006, KPMG, no 288460 : « le principe de confiance légitime, qui fait partie des principes généraux du droit communautaire, ne trouve à s'appliquer dans l'ordre juridique national que dans le cas où la situation juridique dont a à connaître le juge administratif français est régie par le droit communautaire »).
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Certains de ces principes généraux ont cependant reçu une consécration textuelle postérieure. On peut ainsi citer les célèbres principes de subsidiarité ou de proportionnalité qui ont été intégrés au texte même du traité CE en son article 5 et réaffirmés pleinement et entièrement dans le traité UE (art. 5 TUE : « les principes de subsidiarité et de proportionnalité régissent l’exercice des compétences de l’Union »). On peut aussi évoquer certains droits fondamentaux qui non seulement ont parfois été insérés dans les traités (en ce sens, par ex., l’article 6 § 1 UE selon lequel « l’Union est fondée sur les principes de la liberté, de la démocratie, du respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ainsi que de l’État de droit ») mais ont surtout été proclamés sous forme de Charte des droits fondamentaux à Nice en décembre 2000 (JOCE C 364 du 18 déc. 2000). Cette dernière a fait l’objet de nombreuses analyses savantes auxquelles il convient de renvoyer. Pour être bref, si l’ambition du contenu a été soulignée, la valeur toute symbolique de la Charte (un accord interinstitutionnel et politique) l’a aussi été pour, parfois, le regretter. Il n’en demeure pas moins que la Charte devient une référence obligée de nombreux textes de droit dérivé et que certains des droits fondamentaux énoncés ont déjà été évoqués par les juridictions de l’Union. Par exemple, la directive no 2002/58/CE du 12 juill. 2002 concernant le traitement des données à caractère personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques (JOCE L 201 du 31 juill. 2002, p. 37) contient un considérant 2 aux termes duquel : « la présente directive vise à respecter les droits fondamentaux et observe les principes reconnus notamment par la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. En particulier, elle vise à garantir le plein respect des droits exposés aux articles 7 et 8 de cette charte ». Ainsi, le TPI, à l’occasion d’un recours en annulation d’une décision de la Commission en matière d’enquête de concurrence, dans une formule lapidaire mais intéressante, rappelle « que cette Charte a été proclamée par le Parlement européen, le Conseil et la Commission le 7 décembre 2000. Il s’ensuit que la Charte ne peut avoir aucune conséquence sur l’appréciation de l’acte attaqué qui était adopté antérieurement » (TPICE 20 févr. 2001, Mannesmannröhren-Werke AG, aff. T-112/98, Rec. CJCE II-729). On relèvera, aussi, que les avocats généraux l’évoquent très régulièrement dans leurs conclusions, alors que la Cour ou le TPI sont beaucoup plus timides (v. cependant à propos de la directive sur le regroupement familial CJCE 26 juin 2006, Parlement c. Conseil, aff. C-540/03, Rec. CJCE I-5769). Certes, la lecture attentive de la Charte ne semble pas a priori ouvrir de perspectives révolutionnaires, notamment dans l’optique du contentieux des affaires de l’Union européenne. Les droits énoncés sont déjà amplement consacrés dans la jurisprudence, sauf peut-être le principe de la liberté d’entreprise (art. 16 de la Charte) dont on ne peut exclure qu’il permette d’aller plus loin dans la contestation de telle ou telle réglementation ou restriction professionnelle. Au-delà, est intéressant le fait que la Charte retient, en son article 52 § 3, que dans la mesure où elle « contient des droits correspondant à des droits garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, leur sens et leur portée sont les mêmes que ceux que leur confère ladite convention. Cette disposition ne fait pas obstacle à ce que le droit de l’Union accorde une protection plus étendue ». On verra que cette affirmation pourrait conduire à des évolutions remarquables quant aux garanties reconnues aux entreprises dans le cadre des procédures de vérification (ou, d’inspection, selon la terminologie retenue par le règlement d’application des articles 101 et 102 UE) engagées par la Commission. Elle le pourra d’autant, ainsi qu’on l’a déjà souligné, qu’avec le traité sur l’Union européenne il est clairement indiqué que, désormais, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne « a la même valeur juridique que les traités » (art. 6 TUE). De là à considérer qu’un glissement de la sauvegarde des droits fondamentaux va s’opérer du Conseil de l’Europe vers l’Union européenne, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme vers la Charte des droits fondamentaux de l’Union, de Strasbourg vers Luxembourg, il y a une perspective qui devient probabilité, si ce n’est réalité…
               

            

         

         
            
               
B.Les caractères du droit de l’Union européenne
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S’attacher aux rapports entre l’ordre juridique communautaire, désormais de l’Union, et les ordres juridiques des États membres, c’est étudier les caractères du droit de l’Union européenne. En l’absence de réponse franche donnée par le Traité CE et d’ailleurs aussi par le TUE, la CJUE a posé les principes de primauté (1) et d’effet direct (2) de ce droit, assurant par là même son application uniforme dans une véritable logique d’effet utile.
               

            

         

         
            
               
1.La primauté
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La primauté du droit communautaire sur le droit interne a été dégagée par la CJCE dans son célèbre arrêt Costa (CJCE 15 juill. 1964, Costa c. ENEL, aff. 6/64, Rec. CJCE 1141). En cette occasion, la Cour a caractérisé la primauté à la suite d’un raisonnement en plusieurs étapes qui tiennent à la spécificité de la Communauté, au fait que les États lui ont transféré certaines de leurs attributions et que l’ordre juridique ainsi créé doit s’intégrer dans l’ordre juridique national. De manière explicite, la CJCE peut retenir que « issu d’une source autonome, le droit du traité ne pourrait donc, en raison de sa nature spécifique originale, se voir opposer un texte interne quel qu’il soit, sans perdre son caractère communautaire et sans que soit mise en cause la base juridique de la Communauté elle-même ». Tout est dit !
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De manière simple, la primauté justifie alors que dans l’hypothèse d’un conflit entre le droit national et le droit communautaire, désormais le droit de l’Union européenne, ce dernier doit prévaloir. Et la Cour en a alors tiré une série de conséquences remarquables, notamment quant au rôle de celui qui est amené à trancher ce type de conflit : le juge national. Dans un très important arrêt Simmenthal, la CJCE a pu ainsi décider que « le juge national chargé d’appliquer, dans le cadre de sa compétence, les dispositions du droit communautaire, a l’obligation d’assurer le plein effet de ces normes, en laissant au besoin inappliquée, de sa propre autorité, toute disposition contraire de la législation nationale même postérieure, sans qu’il ait à demander ou à attendre l’élimination préalable de celle-ci par voie législative ou par tout autre procédé constitutionnel » (CJCE 9 mars 1978, Simmenthal, aff. 106/77, Rec. CJCE 629). L’office « communautaire » du juge national a, depuis, été amplement précisé (v. les très importants arrêts CJCE 14 déc. 1995, Peterbroeck, aff. C-312/93, Rec. CJCE I-4599 et CJCE 14 déc. 1995, Van Schijndel, aff. C-430/93 et C-431/93, Rec. CJCE I-4705). Il a, par ex., trouvé une portée non négligeable à propos du relevé d’office du caractère abusif d’une clause stipulée dans un contrat de consommation, notamment un contrat de crédit à la consommation. Au point, d’ailleurs, que le législateur français a, d’une certaine manière, été amené à intervenir (v. par ex., CJCE 21 nov. 2002, Cofidis, aff. C-473/00, Rec. CJCE I-10875 ; v. depuis, CJCE 4 juin 2009, Pannon GSM, aff. C-243/08, Rec. CJCE I-4713 : « Le juge national est tenu d’examiner d’office le caractère abusif d’une clause contractuelle dès qu’il dispose des éléments de droit et de fait nécessaires à cet effet. Lorsqu’il considère une telle clause comme étant abusive, il ne l’applique pas, sauf si le consommateur s’y oppose »).
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Cette affirmation de la primauté du droit européen par la CJCE n’a pas reçu immédiatement une pleine et entière acceptation de la part des juridictions et autorités nationales. Après bien des résistances, tant le juge administratif que le juge judiciaire se sont « convertis » à la primauté du droit communautaire ; du moins, en partie. En effet, si la primauté du droit communautaire sur la loi française est aujourd’hui consacrée, tel n’est pas le cas de la primauté du droit communautaire sur la constitution française. Bien au contraire, tant le Conseil d’État (CE 30 oct. 1998, Sarran, AJDA 1998. 1039) que la Cour de cassation (Ass. plén. 2 juin 2000, Fraisse, Bull. Ass. plén. no 4) ont, dans deux arrêts, refusé la primauté du droit communautaire sur la loi constitutionnelle. En revanche, la primauté du droit communautaire sur la loi ordinaire est aujourd’hui totalement reconnue. La Cour de cassation, dans son célèbre arrêt Jacques Vabre (Ch. mixte 24 mai 1975, Administration des Douanes c. Société des cafés Jacques Vabre e.a., D. 1975. 497, concl. Touffait), s’appuyant sur l’article 55 de la constitution a affirmé la primauté du traité sur la loi, même postérieure, mettant par là même fin à la « doctrine Matter » selon laquelle il convenait de faire prévaloir, en cas de contradiction entre une loi et un traité, le texte le plus récent : « le traité du 25 mars 1957, qui, en vertu de l’article susvisé de la Constitution, a une autorité supérieure à celle des lois, institue un ordre juridique propre intégré à celui des États membres ; qu’en raison de cette spécificité, l’ordre juridique qu’il a créé est directement applicable aux ressortissants de ces États et s’impose à leurs juridictions ». Le Conseil d’État, après une résistance remarquée, a finalement décidé de s’aligner à l’égard tant du traité que du droit dérivé. Mouvement initié avec l’arrêt Nicolo (CE, Ass., 20 oct. 1989, Nicolo, Lebon 190), il a été poursuivi pour les règlements avec l’arrêt Boisdet (CE 24 sept. 1990, Boisdet, Lebon 251) et pour les directives avec l’arrêt SA Rothmans (CE 28 févr. 1992, SA Rothmans international France, Lebon 80).
               

            

         

         
            
               
2.L’effet direct
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L’effet direct du droit de l’Union est évoqué à une reprise dans le traité à propos du règlement dont il est affirmé qu’il est « directement applicable dans tout État membre », c’est-à-dire qu’il peut engendrer directement des droits ou des obligations dans le chef des particuliers que le juge national doit garantir. Cet effet direct a été consacré pour l’ensemble des normes de droit communautaire par la CJCE dans son autre célèbre arrêt Van Gend en Loos (CJCE 5 févr. 1963, Van Gend en Loos, aff. 26/62, Rec. CJCE 1). S’appuyant sur la nature et les objectifs du traité (instaurer un marché commun), tirant argument du préambule qui mentionne les peuples des États membres, la Cour peut énoncer que « le droit communautaire […] de même qu’il crée des charges dans le chef des particuliers, est aussi destiné à engendrer des droits qui entrent dans leur patrimoine juridique ».
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En d’autres termes, la CJUE admet que les particuliers vont pouvoir invoquer le droit de l'Union, notamment pour contraindre les États membres à s’y conformer. L’originalité de cette affirmation conduit cependant la Cour à soumettre cet effet direct du droit communautaire à une condition particulière. Pour qu’une disposition du traité ou d’une norme de droit dérivé puisse être d’effet direct (sauf à ce que cela soit expressément prévu), encore convient-il qu’elle soit inconditionnelle, suffisamment précise et claire.
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Mais alors qu’en matière de primauté il n’est pas nécessaire de distinguer selon les normes considérées, il convient de souligner que l’intensité de l’effet direct est susceptible de varier selon la nature de cette norme. Plus précisément, alors que certaines normes vont pouvoir être invoquées par les particuliers à l’encontre des seuls États membres – on parle d’effet direct vertical ascendant –, d’autres vont pouvoir être opposées par des particuliers à l’encontre d’autres particuliers – on parle d’effet direct horizontal. Ainsi, si l’on s’attache aux articles du traité, la CJCE a pu considérer que certains d’entre eux n’avaient qu’un effet direct vertical : articles relatifs à la prohibition des droits de douane ou des restrictions quantitatives, à l’interdiction des entraves à la libre circulation des opérateurs économiques. D’autres articles ont un effet direct horizontal : articles relatifs à la prohibition des restrictions de concurrence. Les règlements sont incontestablement d’effet direct, puisque le traité l’affirme, et ce tant de manière verticale qu’horizontale. Les décisions appellent une distinction selon qu’elles ont pour destinataire un ou des particuliers, un ou des États membres (CJCE 6 oct. 1970, Franz Grad, aff. 9/70, Rec. CJCE 825). En fait, la vraie question demeure encore celle de l’effet direct des directives (et singulièrement, celle de leur effet direct horizontal). Dans son arrêt Van Duyn, la CJCE a décidé que « il serait incompatible avec l’effet contraignant que l’article 189 (désormais art. 288 TFUE) reconnaît à la directive d’exclure, en principe, que l’obligation qu’elle impose puisse être invoquée par les personnes concernées […] particulièrement dans les cas où les autorités communautaires auraient, par directive, obligé les États membres à adopter un comportement déterminé, l’effet utile d’un tel acte s’en trouverait affaibli si les justiciables étaient empêchés de s’en prévaloir en justice et les juridictions nationales empêchées de la prendre en considération en tant qu’élément du droit communautaire » (CJCE 4 déc. 1974, Van Duyn, aff. 41/74, Rec. CJCE 1337). La motivation de la Cour est importante car elle insiste sur le fait que l’effet direct procède de la volonté de contraindre l’État membre à respecter ses obligations communautaires. C’est là l’explication fondamentale du fait que la CJCE a toujours refusé qu’un particulier puisse se prévaloir des dispositions d’une directive contre un autre particulier (seul l’État membre est destinataire des obligations découlant de la directive). De manière nette, la Cour a dénié à la directive tout effet direct horizontal (CJCE 16 févr. 1986, Marshall, aff. 152/84, Rec. CJCE 736). En revanche, elle a considéré que le particulier pouvait se prévaloir d’une directive pendant le délai de transposition afin de contester des mesures contraires à ses objectifs prises par un État (CJCE 18 déc. 1997, Inter-Environnement Wallonie, aff. C-129/96, Rec. CJCE I-7411).
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Cette jurisprudence subtile de l’effet direct permet de souligner qu’il est susceptible de présenter une intensité variable. On perçoit mieux cette réalité lorsque, à l’instar de certains auteurs, on ne raisonne plus en terme d’effet direct, mais en terme d’invocabilité du droit de l’Union européenne. Lorsque les particuliers se prévalent de ce droit, ils le peuvent soit à fin d’interprétation, soit à fin d’exclusion, soit à fin de substitution du droit national, soit à fin de réparation du préjudice subi du fait du défaut d’application du droit communautaire. En premier lieu, quand bien même la norme européenne ne répondrait pas aux critères de l’effet direct (clarté, précision, inconditionnalité), le juge national se doit d’interpréter son droit national à la lumière du texte et de la finalité du droit de l'Union (CJCE 13 nov. 1990, Marleasing, aff. C-106/89, Rec. CJCE I-4156). C’est là une solution particulièrement performante pour pallier le rejet de l’effet direct horizontal des directives. On parle donc d’interprétation conforme. En deuxième lieu, la norme européenne ne répondant pas, là encore, aux critères de l’effet direct, le juge est tenu d’écarter la norme nationale contraire (CJCE 9 mars 1978, Simmenthal, aff. 106/77, Rec. CJCE 609). On parle donc d’effet d’exclusion. En troisième lieu, la norme européenne répondant aux critères de l’effet direct, le juge national est tenu de substituer la norme de l’Union à la norme nationale contraire (CJCE 9 mars 1978, préc.). On parle donc d’effet de substitution. En quatrième et dernier lieu, le particulier va pouvoir invoquer le droit de l'Union devant le juge national en vue d’obtenir réparation de l’État membre pour les dommages subis en raison du défaut d’application de ce droit. On parle donc d’invocabilité de réparation. Mais cette dernière est tributaire de la réunion de trois conditions cumulatives : la norme européenne doit conférer des droits aux particuliers, l’État doit avoir commis une violation suffisamment caractérisée du droit de l'Union, un lien de causalité existe entre la violation du droit communautaire et le préjudice subi par les particuliers (CJCE 19 nov. 1991, Francovitch et Bonifaci, aff. C-6/90 et C-9/90, Rec. CJCE I-5357). La CJCE est allée assez loin dans cette dernière voie, en considérant que le particulier doit pouvoir obtenir réparation pécuniaire lorsque le manquement est aussi imputable au juge national qui n’a pas ou a mal appliqué le droit communautaire (CJCE 30 sept. 2003, Köbler, aff. C-224/01, Rec. CJCE I-10239 ; CJCE 13 juin 2006, Traghetti del Mediterraneo, aff. C-173/03, Rec. CJCE I-5177) : « au regard du rôle essentiel joué par le pouvoir judiciaire dans la protection des droits que les particuliers tirent des règles communautaires et de la circonstance qu’une juridiction statuant en dernier ressort constitue, par définition, la dernière instance devant laquelle ceux-ci peuvent faire valoir les droits que leur confère le droit communautaire, la Cour en déduit que la protection de ces droits serait affaiblie – et la pleine efficacité des règles communautaires conférant pareils droits serait remise en cause – s’il était exclu que les particuliers puissent, sous certaines conditions, obtenir réparation des préjudices qui leur sont causés par une violation du droit communautaire imputable à une décision d’une juridiction nationale statuant en dernier ressort ».
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Le juge français a progressivement, mais non sans difficultés, accepté cette logique d’invocabilité du droit de l'Union. La juridiction administrative a longtemps considéré qu’un particulier ne pouvait invoquer les dispositions d’une directive à l’appui d’un recours contre un acte administratif (CE, Ass., 22 déc. 1978, Cohn-Bendit, Lebon 524). Cette position de principe a été assouplie de manière indirecte avant que d’être abandonnée très récemment. Tout d’abord, un particulier peut invoquer une directive à l’encontre d’un acte réglementaire incompatible avec ses objectifs (CE 7 déc. 1984, Fédération française des sociétés de protection de la nature, Lebon 410). Ensuite, le Conseil d’État a admis que les mesures de transposition d’une directive devaient être interprétées conformément aux objectifs de la directive (CE 22 déc. 1989, Cercle militaire mixte de la caserne Mortier, RJF 1990. 103). Enfin, l’absence ou la mauvaise transposition d’une directive est de nature à engager la responsabilité de l’État (CE 28 févr. 1992, SA Rothmans international France, Lebon 80). Depuis peu, le Conseil d’État admet donc l’invocation d’une directive à l’appui d’un recours en annulation d’un acte administratif individuel (CE, Ass., 30 oct. 2009, Mme P., no 298348). Au-delà de cette ultime évolution « technique », la haute juridiction administrative a pu se livrer à un véritable « acte de foi » européen dans un considérant majeur dont le mérite est de rappeler toute la portée que le juge national doit accorder aux directives européennes et de dispenser de plus longs développements : « la transposition en droit interne des directives communautaires, qui est une obligation résultant du Traité instituant la Communauté européenne, revêt, en outre, en vertu de l’article 88-1 de la Constitution, le caractère d’une obligation constitutionnelle ; que, pour chacun de ces deux motifs, il appartient au juge national, juge de droit commun de l’application du droit communautaire, de garantir l’effectivité des droits que toute personne tient de cette obligation à l’égard des autorités publiques ; que tout justiciable peut en conséquence demander l’annulation des dispositions règlementaires qui seraient contraires aux objectifs définis par les directives et, pour contester une décision administrative, faire valoir, par voie d’action ou par voie d’exception, qu’après l’expiration des délais impartis, les autorités nationales ne peuvent ni laisser subsister des dispositions réglementaires, ni continuer de faire application des règles, écrites ou non écrites, de droit national qui ne seraient pas compatibles avec les objectifs définis par les directives ; qu’en outre, tout justiciable peut se prévaloir, à l’appui d’un recours dirigé contre un acte administratif non réglementaire, des dispositions précises et inconditionnelles d’une directive, lorsque l’État n’a pas pris, dans les délais impartis par celle-ci, les mesures de transposition nécessaires ».
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La juridiction judiciaire a, elle, pleinement fait sienne les virtualités de l’effet direct. Par exemple, la première chambre civile de la Cour de cassation a pu consacrer l’interprétation conforme. Ainsi, c’est au visa des « articles 1147 et 1384, alinéa premier, du Code civil, interprétés à la lumière de la directive CEE no 85-374 du 24 juillet 1985 » que la Haute juridiction peut énoncer que « tout producteur est responsable des dommages causés par un défaut de son produit, tant à l’égard des victimes immédiates que des victimes par ricochet, sans qu’il y ait lieu de distinguer selon qu’elles ont la qualité de partie contractante ou de tiers » (Civ. 1re, 28 avr. 1998, Bull. civ. I, no 158) et, ainsi, anticiper – partiellement – les solutions auxquelles la transposition de la directive devait conduire. Depuis, et toujours en cette matière, certains arrêts audacieux ont été prononcés qui montrent combien l’interprétation conforme peut conduire à revoir certaines solutions pourtant bien établies dans l’ordre interne (en ce sens, Civ. 1re, 15 mai 2007, Bull. civ. I, no 186 : « ayant relevé que la société X n'était que le fournisseur de l'appareil litigieux et non son fabricant, la cour d'appel qui, par application des méthodes reconnues par le droit national, n'a fait qu'interpréter, comme cela lui incombait, l'article 1147 du Code civil à la lumière de la directive no 85/374/CEE du Conseil, du 25 juillet 1985, relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres en matière de responsabilité du fait des produits défectueux, en vue d'atteindre le résultat recherché par la norme communautaire, dans un litige relevant du domaine d'application de cette directive, non encore transposée, et né de faits postérieurs à l'expiration du délai de transposition, a décidé à bon droit que l'action en responsabilité contractuelle fondée sur le texte de droit interne, ainsi exactement interprété, était irrecevable à l'encontre du fournisseur »). La chambre criminelle, elle, admet l’invocabilité d’exclusion en retenant qu’« il appartient au juge répressif d’écarter l’application d’un texte d’incrimination de droit interne lorsqu’il méconnaît une disposition du traité ou d’un texte pris pour son application » (Crim. 18 sept. 1997, Bull. crim. no 305). Certaines juridictions du fond semblent même aller plus loin en reconnaissant mutatis mutandis l’invocabilité de substitution (en ce sens, à propos de l’inscription d’un avocat communautaire, Pau, 21 mai 2001, D. 2001. IR 1847 ou à propos des causes de nullité du contrat de société, CA Paris, 21 sept. 2001). On relèvera, enfin, que l’arbitre a lui aussi tiré les conséquences des caractères du droit de l'Union. Ainsi, l’arbitre, puisqu’il tranche des litiges entre particuliers, accepte d’appliquer les normes communautaires ayant un effet direct horizontal. Tel est le cas des articles 81 et 82 du traité CE (désormais art. 101 et 102 Traité UE) ou des règlements d’exemption (par ex. sentence CCI no 2811 (1978) JDI 1979. 984, note Y. Derains ; v. aussi, Civ. 1re, 4 juin 2008, Bull. civ. I, no 162 : « en annulant le contrat de fourniture de 1993, contraire à l'article 81 du Traité CE, et en décidant qu'en l'absence de position dominante, la société X n'avait pas pu se rendre coupable d'un abus au sens de l'article 82 du Traité, le tribunal arbitral a fait application du droit communautaire de la concurrence »). Par ailleurs, et de manière implicite, l’arbitre semble prêt à faire application de l’interprétation conforme. Ainsi, dans le cadre d’une sentence concernant la rupture d’un contrat d’agence commerciale conclu entre un mandant espagnol et un agent français, l’arbitre retient que la loi espagnole transposant la directive concernant les agents commerciaux indépendants doit être interprétée à la lumière de ce dernier texte (sentence CCI no 9032 (1998), ICC Bulletin Spring 2001, p. 123).
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OEBPS/Scripts/igs_form.js
/* ******************************************************************************************************************************** */

/* **********************************************				 		TRUEFALSELIST							********************************************* */

/* ******************************************************************************************************************************** */

function SubmitTrueFalseListForm(formID){

	var form = $('#'+formID);

	var msg = $('#igs_msg'+formID);

	var assertionsCount = form.find('.igs_assertion').length;

	var Score = 0;

	var serializeArr = form.serializeArray();

	msg.empty();

	//console.log(serializeArr);

	//console.log(assertionsCount);

	var tabErreur = new Array();

	var tabSuccess = new Array();

	var tabVide = new Array();

	

	//on remet tout à zéro

	// Réinitialisation des couleurs de fonds

    $('#'+ formID).find("div.igs_assertion").each(function(){

        $(this).removeClass('true');

        $(this).removeClass('false');

        $(this).removeClass('vide');

    });

	

	//test si au moins une checkbox est cocher par questions

	//Obliger de passer en revu chaque question || WORKING

	//CAS PARTICULIER : si tout est faux et qu'il faut ne pas en cocher

		//tester si au moins une case est cocher || WORKING

			//si oui ok || WORKING

				//si non on fait un break || WORKING

	var finIteration = false;

	

	

	//LES QUESTIONS

	$.each(form.find('.igs_assertion'), function(){

		nbInput=$(this).find("input[type=checkbox]").length;

		idQuestion = $(this).attr("id");

		//savoir si l'on sort de la boucle

		if(finIteration==false){

			var i = 1;

			var compteurGoodAnswer = 0;

			var success = true;

			var QuestionVide = false;

			var checkFlag = false;

			var nbGoodAnswer = $(this).find("input[type=checkbox][value=true]").length;

			var nbFalse = $(this).find("input[type=checkbox][value=false]").length;

			//LES LIGNES : 

			$.each($(this).find("input[type=checkbox]"),function(){

				//si un élement est coché, passe la valeur à true pour ne pas indiquer qu'il y a une erreur

								

				if($(this).is(':checked')){

					checkFlag=true;

					//si la réponse ne devait pas être coché -> 

					// A TRAITER

					var valueInput = $(this).val();

					if(valueInput=="false"){

						success = false;

						//si la valeur n'est pas dans le tableau on l'ajoute

						//ajouter les valeur des questions dans le tableau de sauvegarde des ERREURS

						if(($.inArray(idQuestion,tabErreur)) > -1){

						

						}else{

							tabErreur.push(idQuestion);

						}	

					}

					if(valueInput=="true"){

						compteurGoodAnswer++;					

					}

				}

				// Si on a passé tout les input et que l'on a pas croisé de case cochée on stop

				if(i == nbInput && checkFlag == false){

					// on teste si tous devait être laisser vide

					if(nbFalse==nbInput){

						//console.log("tout devrait être faux");

					}else{

						//On montre les questions qui sont laissées vides

						QuestionVide = true;

						//tabSuccess.push

						//msg.html('Merci de répondre à toutes les questions');

						//finIteration = true;

					}

				}

				i++;

			});

			

			//Si on a pas eu de mauvais des réponses 

			//et que la question était rempli, la question est bonne

			if(QuestionVide == true){

				tabVide.push(idQuestion);

			} 

			else 

				if(success == true){

					if(compteurGoodAnswer == nbGoodAnswer){

						Score++;

						tabSuccess.push(idQuestion);	

					}else{

						tabErreur.push(idQuestion);

					}		

			}

			

		}

		else{

			//on sort de la boucle parce que toutes les questions n'ont pas été remplis

			return false;

		}

	});

	///////ERREUR CAR TOUTES LES QUESTIONS N'ONT PAS ETE REMPLI CORRECTEMENT

	if(tabVide.length != 0){

		$.each(tabVide, function(){

			$("#"+this).addClass("vide");

			msg.html('Merci de répondre à toutes les questions');

		});

	}else

	

	//// TOUTES LES QUESTIONS ETAIENT COCHE, ON MONTRE LES ERREURS et SUCCES

	if(((tabErreur.length != 0)&&(finIteration!=true)) || ((tabSuccess.length != 0)&&(finIteration!=true))){



	//tableaux contenant les ID des questions 

		$.each(tabErreur, function(){

			$("#"+this).addClass("false");

		});

		$.each(tabSuccess, function(){

			$("#"+this).addClass("true");

		});

	//affichage des rÃ©sultats

		if(Score==assertionsCount){

			msg.html("Le test est correct.");

			msg.addClass('good');

			msg.removeClass('bad');

		}

		else{

			//alert("Vous avec " + Score + " sur " + assertionsCount );

			if(Score==1){

					msg.html("Votre score est de  " + Score + " bonne réponse sur " + assertionsCount + ".");

			}

			else{

				msg.html("Votre score est de  " + Score + " bonnes réponses sur " + assertionsCount + ".");

			}

			msg.addClass('bad');

			msg.removeClass('good');

		}

		

		

	}

	

	return false;

}







function ClearResponse(formID) 

{

    // Réinitialisation du message

    var msg = $('#igs_msg'+formID);

    msg.empty();

    

    // Réinitialisation des boutons

    $('#'+ formID).find("input[type='checkbox']").each(function(){

        this.checked=false;

    });

    

    // Réinitialisation des couleurs de fonds

    $('#'+ formID).find("div.igs_assertion").each(function(){

        $(this).removeClass('true');

        $(this).removeClass('false');

		$(this).removeClass('vide');

    });

}





/* ******************************************************************************************************************************** */

/* **********************************************				 		TOGGLERESPONSE							******************************************* */

/* ******************************************************************************************************************************** */



function ToggleResponse(buttonID){

	var button = $('#'+ buttonID);

	alert(button.attr("alt"));

}
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(function(a,b){function cy(a){return f.isWindow(a)?a:a.nodeType===9?a.defaultView||a.parentWindow:!1}function cu(a){if(!cj[a]){var b=c.body,d=f("<"+a+">").appendTo(b),e=d.css("display");d.remove();if(e==="none"||e===""){ck||(ck=c.createElement("iframe"),ck.frameBorder=ck.width=ck.height=0),b.appendChild(ck);if(!cl||!ck.createElement)cl=(ck.contentWindow||ck.contentDocument).document,cl.write((f.support.boxModel?"<!doctype html>":"")+"<html><body>"),cl.close();d=cl.createElement(a),cl.body.appendChild(d),e=f.css(d,"display"),b.removeChild(ck)}cj[a]=e}return cj[a]}function ct(a,b){var c={};f.each(cp.concat.apply([],cp.slice(0,b)),function(){c[this]=a});return c}function cs(){cq=b}function cr(){setTimeout(cs,0);return cq=f.now()}function ci(){try{return new a.ActiveXObject("Microsoft.XMLHTTP")}catch(b){}}function ch(){try{return new a.XMLHttpRequest}catch(b){}}function cb(a,c){a.dataFilter&&(c=a.dataFilter(c,a.dataType));var d=a.dataTypes,e={},g,h,i=d.length,j,k=d[0],l,m,n,o,p;for(g=1;g<i;g++){if(g===1)for(h in a.converters)typeof h=="string"&&(e[h.toLowerCase()]=a.converters[h]);l=k,k=d[g];if(k==="*")k=l;else if(l!=="*"&&l!==k){m=l+" "+k,n=e[m]||e["* "+k];if(!n){p=b;for(o in e){j=o.split(" ");if(j[0]===l||j[0]==="*"){p=e[j[1]+" "+k];if(p){o=e[o],o===!0?n=p:p===!0&&(n=o);break}}}}!n&&!p&&f.error("No conversion from "+m.replace(" "," to ")),n!==!0&&(c=n?n(c):p(o(c)))}}return c}function ca(a,c,d){var e=a.contents,f=a.dataTypes,g=a.responseFields,h,i,j,k;for(i in g)i in d&&(c[g[i]]=d[i]);while(f[0]==="*")f.shift(),h===b&&(h=a.mimeType||c.getResponseHeader("content-type"));if(h)for(i in e)if(e[i]&&e[i].test(h)){f.unshift(i);break}if(f[0]in d)j=f[0];else{for(i in d){if(!f[0]||a.converters[i+" "+f[0]]){j=i;break}k||(k=i)}j=j||k}if(j){j!==f[0]&&f.unshift(j);return d[j]}}function b_(a,b,c,d){if(f.isArray(b))f.each(b,function(b,e){c||bD.test(a)?d(a,e):b_(a+"["+(typeof e=="object"?b:"")+"]",e,c,d)});else if(!c&&f.type(b)==="object")for(var e in b)b_(a+"["+e+"]",b[e],c,d);else d(a,b)}function b$(a,c){var d,e,g=f.ajaxSettings.flatOptions||{};for(d in c)c[d]!==b&&((g[d]?a:e||(e={}))[d]=c[d]);e&&f.extend(!0,a,e)}function bZ(a,c,d,e,f,g){f=f||c.dataTypes[0],g=g||{},g[f]=!0;var h=a[f],i=0,j=h?h.length:0,k=a===bS,l;for(;i<j&&(k||!l);i++)l=h[i](c,d,e),typeof l=="string"&&(!k||g[l]?l=b:(c.dataTypes.unshift(l),l=bZ(a,c,d,e,l,g)));(k||!l)&&!g["*"]&&(l=bZ(a,c,d,e,"*",g));return l}function bY(a){return function(b,c){typeof b!="string"&&(c=b,b="*");if(f.isFunction(c)){var d=b.toLowerCase().split(bO),e=0,g=d.length,h,i,j;for(;e<g;e++)h=d[e],j=/^\+/.test(h),j&&(h=h.substr(1)||"*"),i=a[h]=a[h]||[],i[j?"unshift":"push"](c)}}}function bB(a,b,c){var d=b==="width"?a.offsetWidth:a.offsetHeight,e=b==="width"?1:0,g=4;if(d>0){if(c!=="border")for(;e<g;e+=2)c||(d-=parseFloat(f.css(a,"padding"+bx[e]))||0),c==="margin"?d+=parseFloat(f.css(a,c+bx[e]))||0:d-=parseFloat(f.css(a,"border"+bx[e]+"Width"))||0;return d+"px"}d=by(a,b);if(d<0||d==null)d=a.style[b];if(bt.test(d))return d;d=parseFloat(d)||0;if(c)for(;e<g;e+=2)d+=parseFloat(f.css(a,"padding"+bx[e]))||0,c!=="padding"&&(d+=parseFloat(f.css(a,"border"+bx[e]+"Width"))||0),c==="margin"&&(d+=parseFloat(f.css(a,c+bx[e]))||0);return d+"px"}function bo(a){var b=c.createElement("div");bh.appendChild(b),b.innerHTML=a.outerHTML;return b.firstChild}function bn(a){var b=(a.nodeName||"").toLowerCase();b==="input"?bm(a):b!=="script"&&typeof a.getElementsByTagName!="undefined"&&f.grep(a.getElementsByTagName("input"),bm)}function bm(a){if(a.type==="checkbox"||a.type==="radio")a.defaultChecked=a.checked}function bl(a){return typeof a.getElementsByTagName!="undefined"?a.getElementsByTagName("*"):typeof a.querySelectorAll!="undefined"?a.querySelectorAll("*"):[]}function bk(a,b){var c;b.nodeType===1&&(b.clearAttributes&&b.clearAttributes(),b.mergeAttributes&&b.mergeAttributes(a),c=b.nodeName.toLowerCase(),c==="object"?b.outerHTML=a.outerHTML:c!=="input"||a.type!=="checkbox"&&a.type!=="radio"?c==="option"?b.selected=a.defaultSelected:c==="input"||c==="textarea"?b.defaultValue=a.defaultValue:c==="script"&&b.text!==a.text&&(b.text=a.text):(a.checked&&(b.defaultChecked=b.checked=a.checked),b.value!==a.value&&(b.value=a.value)),b.removeAttribute(f.expando),b.removeAttribute("_submit_attached"),b.removeAttribute("_change_attached"))}function bj(a,b){if(b.nodeType===1&&!!f.hasData(a)){var c,d,e,g=f._data(a),h=f._data(b,g),i=g.events;if(i){delete h.handle,h.events={};for(c in i)for(d=0,e=i[c].length;d<e;d++)f.event.add(b,c,i[c][d])}h.data&&(h.data=f.extend({},h.data))}}function bi(a,b){return f.nodeName(a,"table")?a.getElementsByTagName("tbody")[0]||a.appendChild(a.ownerDocument.createElement("tbody")):a}function U(a){var b=V.split("|"),c=a.createDocumentFragment();if(c.createElement)while(b.length)c.createElement(b.pop());return c}function T(a,b,c){b=b||0;if(f.isFunction(b))return f.grep(a,function(a,d){var e=!!b.call(a,d,a);return e===c});if(b.nodeType)return f.grep(a,function(a,d){return a===b===c});if(typeof b=="string"){var d=f.grep(a,function(a){return a.nodeType===1});if(O.test(b))return f.filter(b,d,!c);b=f.filter(b,d)}return f.grep(a,function(a,d){return f.inArray(a,b)>=0===c})}function S(a){return!a||!a.parentNode||a.parentNode.nodeType===11}function K(){return!0}function J(){return!1}function n(a,b,c){var d=b+"defer",e=b+"queue",g=b+"mark",h=f._data(a,d);h&&(c==="queue"||!f._data(a,e))&&(c==="mark"||!f._data(a,g))&&setTimeout(function(){!f._data(a,e)&&!f._data(a,g)&&(f.removeData(a,d,!0),h.fire())},0)}function m(a){for(var b in a){if(b==="data"&&f.isEmptyObject(a[b]))continue;if(b!=="toJSON")return!1}return!0}function l(a,c,d){if(d===b&&a.nodeType===1){var e="data-"+c.replace(k,"-$1").toLowerCase();d=a.getAttribute(e);if(typeof d=="string"){try{d=d==="true"?!0:d==="false"?!1:d==="null"?null:f.isNumeric(d)?+d:j.test(d)?f.parseJSON(d):d}catch(g){}f.data(a,c,d)}else d=b}return d}function h(a){var b=g[a]={},c,d;a=a.split(/\s+/);for(c=0,d=a.length;c<d;c++)b[a[c]]=!0;return b}var c=a.document,d=a.navigator,e=a.location,f=function(){function J(){if(!e.isReady){try{c.documentElement.doScroll("left")}catch(a){setTimeout(J,1);return}e.ready()}}var e=function(a,b){return new e.fn.init(a,b,h)},f=a.jQuery,g=a.$,h,i=/^(?:[^#<]*(<[\w\W]+>)[^>]*$|#([\w\-]*)$)/,j=/\S/,k=/^\s+/,l=/\s+$/,m=/^<(\w+)\s*\/?>(?:<\/\1>)?$/,n=/^[\],:{}\s]*$/,o=/\\(?:["\\\/bfnrt]|u[0-9a-fA-F]{4})/g,p=/"[^"\\\n\r]*"|true|false|null|-?\d+(?:\.\d*)?(?:[eE][+\-]?\d+)?/g,q=/(?:^|:|,)(?:\s*\[)+/g,r=/(webkit)[ \/]([\w.]+)/,s=/(opera)(?:.*version)?[ \/]([\w.]+)/,t=/(msie) ([\w.]+)/,u=/(mozilla)(?:.*? rv:([\w.]+))?/,v=/-([a-z]|[0-9])/ig,w=/^-ms-/,x=function(a,b){return(b+"").toUpperCase()},y=d.userAgent,z,A,B,C=Object.prototype.toString,D=Object.prototype.hasOwnProperty,E=Array.prototype.push,F=Array.prototype.slice,G=String.prototype.trim,H=Array.prototype.indexOf,I={};e.fn=e.prototype={constructor:e,init:function(a,d,f){var g,h,j,k;if(!a)return this;if(a.nodeType){this.context=this[0]=a,this.length=1;return this}if(a==="body"&&!d&&c.body){this.context=c,this[0]=c.body,this.selector=a,this.length=1;return this}if(typeof a=="string"){a.charAt(0)!=="<"||a.charAt(a.length-1)!==">"||a.length<3?g=i.exec(a):g=[null,a,null];if(g&&(g[1]||!d)){if(g[1]){d=d instanceof e?d[0]:d,k=d?d.ownerDocument||d:c,j=m.exec(a),j?e.isPlainObject(d)?(a=[c.createElement(j[1])],e.fn.attr.call(a,d,!0)):a=[k.createElement(j[1])]:(j=e.buildFragment([g[1]],[k]),a=(j.cacheable?e.clone(j.fragment):j.fragment).childNodes);return e.merge(this,a)}h=c.getElementById(g[2]);if(h&&h.parentNode){if(h.id!==g[2])return f.find(a);this.length=1,this[0]=h}this.context=c,this.selector=a;return this}return!d||d.jquery?(d||f).find(a):this.constructor(d).find(a)}if(e.isFunction(a))return f.ready(a);a.selector!==b&&(this.selector=a.selector,this.context=a.context);return e.makeArray(a,this)},selector:"",jquery:"1.7.2",length:0,size:function(){return this.length},toArray:function(){return F.call(this,0)},get:function(a){return a==null?this.toArray():a<0?this[this.length+a]:this[a]},pushStack:function(a,b,c){var d=this.constructor();e.isArray(a)?E.apply(d,a):e.merge(d,a),d.prevObject=this,d.context=this.context,b==="find"?d.selector=this.selector+(this.selector?" ":"")+c:b&&(d.selector=this.selector+"."+b+"("+c+")");return d},each:function(a,b){return e.each(this,a,b)},ready:function(a){e.bindReady(),A.add(a);return this},eq:function(a){a=+a;return a===-1?this.slice(a):this.slice(a,a+1)},first:function(){return this.eq(0)},last:function(){return this.eq(-1)},slice:function(){return this.pushStack(F.apply(this,arguments),"slice",F.call(arguments).join(","))},map:function(a){return this.pushStack(e.map(this,function(b,c){return a.call(b,c,b)}))},end:function(){return this.prevObject||this.constructor(null)},push:E,sort:[].sort,splice:[].splice},e.fn.init.prototype=e.fn,e.extend=e.fn.extend=function(){var a,c,d,f,g,h,i=arguments[0]||{},j=1,k=arguments.length,l=!1;typeof i=="boolean"&&(l=i,i=arguments[1]||{},j=2),typeof i!="object"&&!e.isFunction(i)&&(i={}),k===j&&(i=this,--j);for(;j<k;j++)if((a=arguments[j])!=null)for(c in a){d=i[c],f=a[c];if(i===f)continue;l&&f&&(e.isPlainObject(f)||(g=e.isArray(f)))?(g?(g=!1,h=d&&e.isArray(d)?d:[]):h=d&&e.isPlainObject(d)?d:{},i[c]=e.extend(l,h,f)):f!==b&&(i[c]=f)}return i},e.extend({noConflict:function(b){a.$===e&&(a.$=g),b&&a.jQuery===e&&(a.jQuery=f);return e},isReady:!1,readyWait:1,holdReady:function(a){a?e.readyWait++:e.ready(!0)},ready:function(a){if(a===!0&&!--e.readyWait||a!==!0&&!e.isReady){if(!c.body)return setTimeout(e.ready,1);e.isReady=!0;if(a!==!0&&--e.readyWait>0)return;A.fireWith(c,[e]),e.fn.trigger&&e(c).trigger("ready").off("ready")}},bindReady:function(){if(!A){A=e.Callbacks("once memory");if(c.readyState==="complete")return setTimeout(e.ready,1);if(c.addEventListener)c.addEventListener("DOMContentLoaded",B,!1),a.addEventListener("load",e.ready,!1);else if(c.attachEvent){c.attachEvent("onreadystatechange",B),a.attachEvent("onload",e.ready);var b=!1;try{b=a.frameElement==null}catch(d){}c.documentElement.doScroll&&b&&J()}}},isFunction:function(a){return e.type(a)==="function"},isArray:Array.isArray||function(a){return e.type(a)==="array"},isWindow:function(a){return a!=null&&a==a.window},isNumeric:function(a){return!isNaN(parseFloat(a))&&isFinite(a)},type:function(a){return a==null?String(a):I[C.call(a)]||"object"},isPlainObject:function(a){if(!a||e.type(a)!=="object"||a.nodeType||e.isWindow(a))return!1;try{if(a.constructor&&!D.call(a,"constructor")&&!D.call(a.constructor.prototype,"isPrototypeOf"))return!1}catch(c){return!1}var d;for(d in a);return d===b||D.call(a,d)},isEmptyObject:function(a){for(var b in a)return!1;return!0},error:function(a){throw new Error(a)},parseJSON:function(b){if(typeof b!="string"||!b)return null;b=e.trim(b);if(a.JSON&&a.JSON.parse)return a.JSON.parse(b);if(n.test(b.replace(o,"@").replace(p,"]").replace(q,"")))return(new Function("return "+b))();e.error("Invalid JSON: "+b)},parseXML:function(c){if(typeof c!="string"||!c)return null;var d,f;try{a.DOMParser?(f=new DOMParser,d=f.parseFromString(c,"text/xml")):(d=new ActiveXObject("Microsoft.XMLDOM"),d.async="false",d.loadXML(c))}catch(g){d=b}(!d||!d.documentElement||d.getElementsByTagName("parsererror").length)&&e.error("Invalid XML: "+c);return d},noop:function(){},globalEval:function(b){b&&j.test(b)&&(a.execScript||function(b){a.eval.call(a,b)})(b)},camelCase:function(a){return a.replace(w,"ms-").replace(v,x)},nodeName:function(a,b){return a.nodeName&&a.nodeName.toUpperCase()===b.toUpperCase()},each:function(a,c,d){var f,g=0,h=a.length,i=h===b||e.isFunction(a);if(d){if(i){for(f in a)if(c.apply(a[f],d)===!1)break}else for(;g<h;)if(c.apply(a[g++],d)===!1)break}else if(i){for(f in a)if(c.call(a[f],f,a[f])===!1)break}else for(;g<h;)if(c.call(a[g],g,a[g++])===!1)break;return a},trim:G?function(a){return a==null?"":G.call(a)}:function(a){return a==null?"":(a+"").replace(k,"").replace(l,"")},makeArray:function(a,b){var c=b||[];if(a!=null){var d=e.type(a);a.length==null||d==="string"||d==="function"||d==="regexp"||e.isWindow(a)?E.call(c,a):e.merge(c,a)}return c},inArray:function(a,b,c){var d;if(b){if(H)return H.call(b,a,c);d=b.length,c=c?c<0?Math.max(0,d+c):c:0;for(;c<d;c++)if(c in b&&b[c]===a)return c}return-1},merge:function(a,c){var d=a.length,e=0;if(typeof c.length=="number")for(var f=c.length;e<f;e++)a[d++]=c[e];else while(c[e]!==b)a[d++]=c[e++];a.length=d;return a},grep:function(a,b,c){var d=[],e;c=!!c;for(var f=0,g=a.length;f<g;f++)e=!!b(a[f],f),c!==e&&d.push(a[f]);return d},map:function(a,c,d){var f,g,h=[],i=0,j=a.length,k=a instanceof e||j!==b&&typeof j=="number"&&(j>0&&a[0]&&a[j-1]||j===0||e.isArray(a));if(k)for(;i<j;i++)f=c(a[i],i,d),f!=null&&(h[h.length]=f);else for(g in a)f=c(a[g],g,d),f!=null&&(h[h.length]=f);return h.concat.apply([],h)},guid:1,proxy:function(a,c){if(typeof c=="string"){var d=a[c];c=a,a=d}if(!e.isFunction(a))return b;var f=F.call(arguments,2),g=function(){return a.apply(c,f.concat(F.call(arguments)))};g.guid=a.guid=a.guid||g.guid||e.guid++;return g},access:function(a,c,d,f,g,h,i){var j,k=d==null,l=0,m=a.length;if(d&&typeof d=="object"){for(l in d)e.access(a,c,l,d[l],1,h,f);g=1}else if(f!==b){j=i===b&&e.isFunction(f),k&&(j?(j=c,c=function(a,b,c){return j.call(e(a),c)}):(c.call(a,f),c=null));if(c)for(;l<m;l++)c(a[l],d,j?f.call(a[l],l,c(a[l],d)):f,i);g=1}return g?a:k?c.call(a):m?c(a[0],d):h},now:function(){return(new Date).getTime()},uaMatch:function(a){a=a.toLowerCase();var b=r.exec(a)||s.exec(a)||t.exec(a)||a.indexOf("compatible")<0&&u.exec(a)||[];return{browser:b[1]||"",version:b[2]||"0"}},sub:function(){function a(b,c){return new a.fn.init(b,c)}e.extend(!0,a,this),a.superclass=this,a.fn=a.prototype=this(),a.fn.constructor=a,a.sub=this.sub,a.fn.init=function(d,f){f&&f instanceof e&&!(f instanceof a)&&(f=a(f));return e.fn.init.call(this,d,f,b)},a.fn.init.prototype=a.fn;var b=a(c);return a},browser:{}}),e.each("Boolean Number String Function Array Date RegExp Object".split(" "),function(a,b){I["[object "+b+"]"]=b.toLowerCase()}),z=e.uaMatch(y),z.browser&&(e.browser[z.browser]=!0,e.browser.version=z.version),e.browser.webkit&&(e.browser.safari=!0),j.test(" ")&&(k=/^[\s\xA0]+/,l=/[\s\xA0]+$/),h=e(c),c.addEventListener?B=function(){c.removeEventListener("DOMContentLoaded",B,!1),e.ready()}:c.attachEvent&&(B=function(){c.readyState==="complete"&&(c.detachEvent("onreadystatechange",B),e.ready())});return e}(),g={};f.Callbacks=function(a){a=a?g[a]||h(a):{};var c=[],d=[],e,i,j,k,l,m,n=function(b){var d,e,g,h,i;for(d=0,e=b.length;d<e;d++)g=b[d],h=f.type(g),h==="array"?n(g):h==="function"&&(!a.unique||!p.has(g))&&c.push(g)},o=function(b,f){f=f||[],e=!a.memory||[b,f],i=!0,j=!0,m=k||0,k=0,l=c.length;for(;c&&m<l;m++)if(c[m].apply(b,f)===!1&&a.stopOnFalse){e=!0;break}j=!1,c&&(a.once?e===!0?p.disable():c=[]:d&&d.length&&(e=d.shift(),p.fireWith(e[0],e[1])))},p={add:function(){if(c){var a=c.length;n(arguments),j?l=c.length:e&&e!==!0&&(k=a,o(e[0],e[1]))}return this},remove:function(){if(c){var b=arguments,d=0,e=b.length;for(;d<e;d++)for(var f=0;f<c.length;f++)if(b[d]===c[f]){j&&f<=l&&(l--,f<=m&&m--),c.splice(f--,1);if(a.unique)break}}return this},has:function(a){if(c){var b=0,d=c.length;for(;b<d;b++)if(a===c[b])return!0}return!1},empty:function(){c=[];return this},disable:function(){c=d=e=b;return this},disabled:function(){return!c},lock:function(){d=b,(!e||e===!0)&&p.disable();return this},locked:function(){return!d},fireWith:function(b,c){d&&(j?a.once||d.push([b,c]):(!a.once||!e)&&o(b,c));return this},fire:function(){p.fireWith(this,arguments);return this},fired:function(){return!!i}};return p};var i=[].slice;f.extend({Deferred:function(a){var b=f.Callbacks("once memory"),c=f.Callbacks("once memory"),d=f.Callbacks("memory"),e="pending",g={resolve:b,reject:c,notify:d},h={done:b.add,fail:c.add,progress:d.add,state:function(){return e},isResolved:b.fired,isRejected:c.fired,then:function(a,b,c){i.done(a).fail(b).progress(c);return this},always:function(){i.done.apply(i,arguments).fail.apply(i,arguments);return this},pipe:function(a,b,c){return f.Deferred(function(d){f.each({done:[a,"resolve"],fail:[b,"reject"],progress:[c,"notify"]},function(a,b){var c=b[0],e=b[1],g;f.isFunction(c)?i[a](function(){g=c.apply(this,arguments),g&&f.isFunction(g.promise)?g.promise().then(d.resolve,d.reject,d.notify):d[e+"With"](this===i?d:this,[g])}):i[a](d[e])})}).promise()},promise:function(a){if(a==null)a=h;else for(var b in h)a[b]=h[b];return a}},i=h.promise({}),j;for(j in g)i[j]=g[j].fire,i[j+"With"]=g[j].fireWith;i.done(function(){e="resolved"},c.disable,d.lock).fail(function(){e="rejected"},b.disable,d.lock),a&&a.call(i,i);return i},when:function(a){function m(a){return function(b){e[a]=arguments.length>1?i.call(arguments,0):b,j.notifyWith(k,e)}}function l(a){return function(c){b[a]=arguments.length>1?i.call(arguments,0):c,--g||j.resolveWith(j,b)}}var b=i.call(arguments,0),c=0,d=b.length,e=Array(d),g=d,h=d,j=d<=1&&a&&f.isFunction(a.promise)?a:f.Deferred(),k=j.promise();if(d>1){for(;c<d;c++)b[c]&&b[c].promise&&f.isFunction(b[c].promise)?b[c].promise().then(l(c),j.reject,m(c)):--g;g||j.resolveWith(j,b)}else j!==a&&j.resolveWith(j,d?[a]:[]);return k}}),f.support=function(){var b,d,e,g,h,i,j,k,l,m,n,o,p=c.createElement("div"),q=c.documentElement;p.setAttribute("className","t"),p.innerHTML="   <link/><table></table><a href='/a' style='top:1px;float:left;opacity:.55;'>a</a><input type='checkbox'/>",d=p.getElementsByTagName("*"),e=p.getElementsByTagName("a")[0];if(!d||!d.length||!e)return{};g=c.createElement("select"),h=g.appendChild(c.createElement("option")),i=p.getElementsByTagName("input")[0],b={leadingWhitespace:p.firstChild.nodeType===3,tbody:!p.getElementsByTagName("tbody").length,htmlSerialize:!!p.getElementsByTagName("link").length,style:/top/.test(e.getAttribute("style")),hrefNormalized:e.getAttribute("href")==="/a",opacity:/^0.55/.test(e.style.opacity),cssFloat:!!e.style.cssFloat,checkOn:i.value==="on",optSelected:h.selected,getSetAttribute:p.className!=="t",enctype:!!c.createElement("form").enctype,html5Clone:c.createElement("nav").cloneNode(!0).outerHTML!=="<:nav></:nav>",submitBubbles:!0,changeBubbles:!0,focusinBubbles:!1,deleteExpando:!0,noCloneEvent:!0,inlineBlockNeedsLayout:!1,shrinkWrapBlocks:!1,reliableMarginRight:!0,pixelMargin:!0},f.boxModel=b.boxModel=c.compatMode==="CSS1Compat",i.checked=!0,b.noCloneChecked=i.cloneNode(!0).checked,g.disabled=!0,b.optDisabled=!h.disabled;try{delete p.test}catch(r){b.deleteExpando=!1}!p.addEventListener&&p.attachEvent&&p.fireEvent&&(p.attachEvent("onclick",function(){b.noCloneEvent=!1}),p.cloneNode(!0).fireEvent("onclick")),i=c.createElement("input"),i.value="t",i.setAttribute("type","radio"),b.radioValue=i.value==="t",i.setAttribute("checked","checked"),i.setAttribute("name","t"),p.appendChild(i),j=c.createDocumentFragment(),j.appendChild(p.lastChild),b.checkClone=j.cloneNode(!0).cloneNode(!0).lastChild.checked,b.appendChecked=i.checked,j.removeChild(i),j.appendChild(p);if(p.attachEvent)for(n in{submit:1,change:1,focusin:1})m="on"+n,o=m in p,o||(p.setAttribute(m,"return;"),o=typeof p[m]=="function"),b[n+"Bubbles"]=o;j.removeChild(p),j=g=h=p=i=null,f(function(){var d,e,g,h,i,j,l,m,n,q,r,s,t,u=c.getElementsByTagName("body")[0];!u||(m=1,t="padding:0;margin:0;border:",r="position:absolute;top:0;left:0;width:1px;height:1px;",s=t+"0;visibility:hidden;",n="style='"+r+t+"5px solid #000;",q="<div "+n+"display:block;'><div style='"+t+"0;display:block;overflow:hidden;'></div></div>"+"<table "+n+"' cellpadding='0' cellspacing='0'>"+"<tr><td></td></tr></table>",d=c.createElement("div"),d.style.cssText=s+"width:0;height:0;position:static;top:0;margin-top:"+m+"px",u.insertBefore(d,u.firstChild),p=c.createElement("div"),d.appendChild(p),p.innerHTML="<table><tr><td style='"+t+"0;display:none'></td><td>t</td></tr></table>",k=p.getElementsByTagName("td"),o=k[0].offsetHeight===0,k[0].style.display="",k[1].style.display="none",b.reliableHiddenOffsets=o&&k[0].offsetHeight===0,a.getComputedStyle&&(p.innerHTML="",l=c.createElement("div"),l.style.width="0",l.style.marginRight="0",p.style.width="2px",p.appendChild(l),b.reliableMarginRight=(parseInt((a.getComputedStyle(l,null)||{marginRight:0}).marginRight,10)||0)===0),typeof p.style.zoom!="undefined"&&(p.innerHTML="",p.style.width=p.style.padding="1px",p.style.border=0,p.style.overflow="hidden",p.style.display="inline",p.style.zoom=1,b.inlineBlockNeedsLayout=p.offsetWidth===3,p.style.display="block",p.style.overflow="visible",p.innerHTML="<div style='width:5px;'></div>",b.shrinkWrapBlocks=p.offsetWidth!==3),p.style.cssText=r+s,p.innerHTML=q,e=p.firstChild,g=e.firstChild,i=e.nextSibling.firstChild.firstChild,j={doesNotAddBorder:g.offsetTop!==5,doesAddBorderForTableAndCells:i.offsetTop===5},g.style.position="fixed",g.style.top="20px",j.fixedPosition=g.offsetTop===20||g.offsetTop===15,g.style.position=g.style.top="",e.style.overflow="hidden",e.style.position="relative",j.subtractsBorderForOverflowNotVisible=g.offsetTop===-5,j.doesNotIncludeMarginInBodyOffset=u.offsetTop!==m,a.getComputedStyle&&(p.style.marginTop="1%",b.pixelMargin=(a.getComputedStyle(p,null)||{marginTop:0}).marginTop!=="1%"),typeof d.style.zoom!="undefined"&&(d.style.zoom=1),u.removeChild(d),l=p=d=null,f.extend(b,j))});return b}();var j=/^(?:\{.*\}|\[.*\])$/,k=/([A-Z])/g;f.extend({cache:{},uuid:0,expando:"jQuery"+(f.fn.jquery+Math.random()).replace(/\D/g,""),noData:{embed:!0,object:"clsid:D27CDB6E-AE6D-11cf-96B8-444553540000",applet:!0},hasData:function(a){a=a.nodeType?f.cache[a[f.expando]]:a[f.expando];return!!a&&!m(a)},data:function(a,c,d,e){if(!!f.acceptData(a)){var g,h,i,j=f.expando,k=typeof c=="string",l=a.nodeType,m=l?f.cache:a,n=l?a[j]:a[j]&&j,o=c==="events";if((!n||!m[n]||!o&&!e&&!m[n].data)&&k&&d===b)return;n||(l?a[j]=n=++f.uuid:n=j),m[n]||(m[n]={},l||(m[n].toJSON=f.noop));if(typeof c=="object"||typeof c=="function")e?m[n]=f.extend(m[n],c):m[n].data=f.extend(m[n].data,c);g=h=m[n],e||(h.data||(h.data={}),h=h.data),d!==b&&(h[f.camelCase(c)]=d);if(o&&!h[c])return g.events;k?(i=h[c],i==null&&(i=h[f.camelCase(c)])):i=h;return i}},removeData:function(a,b,c){if(!!f.acceptData(a)){var d,e,g,h=f.expando,i=a.nodeType,j=i?f.cache:a,k=i?a[h]:h;if(!j[k])return;if(b){d=c?j[k]:j[k].data;if(d){f.isArray(b)||(b in d?b=[b]:(b=f.camelCase(b),b in d?b=[b]:b=b.split(" ")));for(e=0,g=b.length;e<g;e++)delete d[b[e]];if(!(c?m:f.isEmptyObject)(d))return}}if(!c){delete j[k].data;if(!m(j[k]))return}f.support.deleteExpando||!j.setInterval?delete j[k]:j[k]=null,i&&(f.support.deleteExpando?delete a[h]:a.removeAttribute?a.removeAttribute(h):a[h]=null)}},_data:function(a,b,c){return f.data(a,b,c,!0)},acceptData:function(a){if(a.nodeName){var b=f.noData[a.nodeName.toLowerCase()];if(b)return b!==!0&&a.getAttribute("classid")===b}return!0}}),f.fn.extend({data:function(a,c){var d,e,g,h,i,j=this[0],k=0,m=null;if(a===b){if(this.length){m=f.data(j);if(j.nodeType===1&&!f._data(j,"parsedAttrs")){g=j.attributes;for(i=g.length;k<i;k++)h=g[k].name,h.indexOf("data-")===0&&(h=f.camelCase(h.substring(5)),l(j,h,m[h]));f._data(j,"parsedAttrs",!0)}}return m}if(typeof a=="object")return this.each(function(){f.data(this,a)});d=a.split(".",2),d[1]=d[1]?"."+d[1]:"",e=d[1]+"!";return f.access(this,function(c){if(c===b){m=this.triggerHandler("getData"+e,[d[0]]),m===b&&j&&(m=f.data(j,a),m=l(j,a,m));return m===b&&d[1]?this.data(d[0]):m}d[1]=c,this.each(function(){var b=f(this);b.triggerHandler("setData"+e,d),f.data(this,a,c),b.triggerHandler("changeData"+e,d)})},null,c,arguments.length>1,null,!1)},removeData:function(a){return this.each(function(){f.removeData(this,a)})}}),f.extend({_mark:function(a,b){a&&(b=(b||"fx")+"mark",f._data(a,b,(f._data(a,b)||0)+1))},_unmark:function(a,b,c){a!==!0&&(c=b,b=a,a=!1);if(b){c=c||"fx";var d=c+"mark",e=a?0:(f._data(b,d)||1)-1;e?f._data(b,d,e):(f.removeData(b,d,!0),n(b,c,"mark"))}},queue:function(a,b,c){var d;if(a){b=(b||"fx")+"queue",d=f._data(a,b),c&&(!d||f.isArray(c)?d=f._data(a,b,f.makeArray(c)):d.push(c));return d||[]}},dequeue:function(a,b){b=b||"fx";var c=f.queue(a,b),d=c.shift(),e={};d==="inprogress"&&(d=c.shift()),d&&(b==="fx"&&c.unshift("inprogress"),f._data(a,b+".run",e),d.call(a,function(){f.dequeue(a,b)},e)),c.length||(f.removeData(a,b+"queue "+b+".run",!0),n(a,b,"queue"))}}),f.fn.extend({queue:function(a,c){var d=2;typeof a!="string"&&(c=a,a="fx",d--);if(arguments.length<d)return f.queue(this[0],a);return c===b?this:this.each(function(){var b=f.queue(this,a,c);a==="fx"&&b[0]!=="inprogress"&&f.dequeue(this,a)})},dequeue:function(a){return this.each(function(){f.dequeue(this,a)})},delay:function(a,b){a=f.fx?f.fx.speeds[a]||a:a,b=b||"fx";return this.queue(b,function(b,c){var d=setTimeout(b,a);c.stop=function(){clearTimeout(d)}})},clearQueue:function(a){return this.queue(a||"fx",[])},promise:function(a,c){function m(){--h||d.resolveWith(e,[e])}typeof a!="string"&&(c=a,a=b),a=a||"fx";var d=f.Deferred(),e=this,g=e.length,h=1,i=a+"defer",j=a+"queue",k=a+"mark",l;while(g--)if(l=f.data(e[g],i,b,!0)||(f.data(e[g],j,b,!0)||f.data(e[g],k,b,!0))&&f.data(e[g],i,f.Callbacks("once memory"),!0))h++,l.add(m);m();return d.promise(c)}});var o=/[\n\t\r]/g,p=/\s+/,q=/\r/g,r=/^(?:button|input)$/i,s=/^(?:button|input|object|select|textarea)$/i,t=/^a(?:rea)?$/i,u=/^(?:autofocus|autoplay|async|checked|controls|defer|disabled|hidden|loop|multiple|open|readonly|required|scoped|selected)$/i,v=f.support.getSetAttribute,w,x,y;f.fn.extend({attr:function(a,b){return f.access(this,f.attr,a,b,arguments.length>1)},removeAttr:function(a){return this.each(function(){f.removeAttr(this,a)})},prop:function(a,b){return f.access(this,f.prop,a,b,arguments.length>1)},removeProp:function(a){a=f.propFix[a]||a;return this.each(function(){try{this[a]=b,delete this[a]}catch(c){}})},addClass:function(a){var b,c,d,e,g,h,i;if(f.isFunction(a))return this.each(function(b){f(this).addClass(a.call(this,b,this.className))});if(a&&typeof a=="string"){b=a.split(p);for(c=0,d=this.length;c<d;c++){e=this[c];if(e.nodeType===1)if(!e.className&&b.length===1)e.className=a;else{g=" "+e.className+" ";for(h=0,i=b.length;h<i;h++)~g.indexOf(" "+b[h]+" ")||(g+=b[h]+" ");e.className=f.trim(g)}}}return this},removeClass:function(a){var c,d,e,g,h,i,j;if(f.isFunction(a))return this.each(function(b){f(this).removeClass(a.call(this,b,this.className))});if(a&&typeof a=="string"||a===b){c=(a||"").split(p);for(d=0,e=this.length;d<e;d++){g=this[d];if(g.nodeType===1&&g.className)if(a){h=(" "+g.className+" ").replace(o," ");for(i=0,j=c.length;i<j;i++)h=h.replace(" "+c[i]+" "," ");g.className=f.trim(h)}else g.className=""}}return this},toggleClass:function(a,b){var c=typeof a,d=typeof b=="boolean";if(f.isFunction(a))return this.each(function(c){f(this).toggleClass(a.call(this,c,this.className,b),b)});return this.each(function(){if(c==="string"){var e,g=0,h=f(this),i=b,j=a.split(p);while(e=j[g++])i=d?i:!h.hasClass(e),h[i?"addClass":"removeClass"](e)}else if(c==="undefined"||c==="boolean")this.className&&f._data(this,"__className__",this.className),this.className=this.className||a===!1?"":f._data(this,"__className__")||""})},hasClass:function(a){var b=" "+a+" ",c=0,d=this.length;for(;c<d;c++)if(this[c].nodeType===1&&(" "+this[c].className+" ").replace(o," ").indexOf(b)>-1)return!0;return!1},val:function(a){var c,d,e,g=this[0];{if(!!arguments.length){e=f.isFunction(a);return this.each(function(d){var g=f(this),h;if(this.nodeType===1){e?h=a.call(this,d,g.val()):h=a,h==null?h="":typeof h=="number"?h+="":f.isArray(h)&&(h=f.map(h,function(a){return a==null?"":a+""})),c=f.valHooks[this.type]||f.valHooks[this.nodeName.toLowerCase()];if(!c||!("set"in c)||c.set(this,h,"value")===b)this.value=h}})}if(g){c=f.valHooks[g.type]||f.valHooks[g.nodeName.toLowerCase()];if(c&&"get"in c&&(d=c.get(g,"value"))!==b)return d;d=g.value;return typeof d=="string"?d.replace(q,""):d==null?"":d}}}}),f.extend({valHooks:{option:{get:function(a){var b=a.attributes.value;return!b||b.specified?a.value:a.text}},select:{get:function(a){var b,c,d,e,g=a.selectedIndex,h=[],i=a.options,j=a.type==="select-one";if(g<0)return null;c=j?g:0,d=j?g+1:i.length;for(;c<d;c++){e=i[c];if(e.selected&&(f.support.optDisabled?!e.disabled:e.getAttribute("disabled")===null)&&(!e.parentNode.disabled||!f.nodeName(e.parentNode,"optgroup"))){b=f(e).val();if(j)return b;h.push(b)}}if(j&&!h.length&&i.length)return f(i[g]).val();return h},set:function(a,b){var c=f.makeArray(b);f(a).find("option").each(function(){this.selected=f.inArray(f(this).val(),c)>=0}),c.length||(a.selectedIndex=-1);return c}}},attrFn:{val:!0,css:!0,html:!0,text:!0,data:!0,width:!0,height:!0,offset:!0},attr:function(a,c,d,e){var g,h,i,j=a.nodeType;if(!!a&&j!==3&&j!==8&&j!==2){if(e&&c in f.attrFn)return f(a)[c](d);if(typeof a.getAttribute=="undefined")return f.prop(a,c,d);i=j!==1||!f.isXMLDoc(a),i&&(c=c.toLowerCase(),h=f.attrHooks[c]||(u.test(c)?x:w));if(d!==b){if(d===null){f.removeAttr(a,c);return}if(h&&"set"in h&&i&&(g=h.set(a,d,c))!==b)return g;a.setAttribute(c,""+d);return d}if(h&&"get"in h&&i&&(g=h.get(a,c))!==null)return g;g=a.getAttribute(c);return g===null?b:g}},removeAttr:function(a,b){var c,d,e,g,h,i=0;if(b&&a.nodeType===1){d=b.toLowerCase().split(p),g=d.length;for(;i<g;i++)e=d[i],e&&(c=f.propFix[e]||e,h=u.test(e),h||f.attr(a,e,""),a.removeAttribute(v?e:c),h&&c in a&&(a[c]=!1))}},attrHooks:{type:{set:function(a,b){if(r.test(a.nodeName)&&a.parentNode)f.error("type property can't be changed");else if(!f.support.radioValue&&b==="radio"&&f.nodeName(a,"input")){var c=a.value;a.setAttribute("type",b),c&&(a.value=c);return b}}},value:{get:function(a,b){if(w&&f.nodeName(a,"button"))return w.get(a,b);return b in a?a.value:null},set:function(a,b,c){if(w&&f.nodeName(a,"button"))return w.set(a,b,c);a.value=b}}},propFix:{tabindex:"tabIndex",readonly:"readOnly","for":"htmlFor","class":"className",maxlength:"maxLength",cellspacing:"cellSpacing",cellpadding:"cellPadding",rowspan:"rowSpan",colspan:"colSpan",usemap:"useMap",frameborder:"frameBorder",contenteditable:"contentEditable"},prop:function(a,c,d){var e,g,h,i=a.nodeType;if(!!a&&i!==3&&i!==8&&i!==2){h=i!==1||!f.isXMLDoc(a),h&&(c=f.propFix[c]||c,g=f.propHooks[c]);return d!==b?g&&"set"in g&&(e=g.set(a,d,c))!==b?e:a[c]=d:g&&"get"in g&&(e=g.get(a,c))!==null?e:a[c]}},propHooks:{tabIndex:{get:function(a){var c=a.getAttributeNode("tabindex");return c&&c.specified?parseInt(c.value,10):s.test(a.nodeName)||t.test(a.nodeName)&&a.href?0:b}}}}),f.attrHooks.tabindex=f.propHooks.tabIndex,x={get:function(a,c){var d,e=f.prop(a,c);return e===!0||typeof e!="boolean"&&(d=a.getAttributeNode(c))&&d.nodeValue!==!1?c.toLowerCase():b},set:function(a,b,c){var d;b===!1?f.removeAttr(a,c):(d=f.propFix[c]||c,d in a&&(a[d]=!0),a.setAttribute(c,c.toLowerCase()));return c}},v||(y={name:!0,id:!0,coords:!0},w=f.valHooks.button={get:function(a,c){var d;d=a.getAttributeNode(c);return d&&(y[c]?d.nodeValue!=="":d.specified)?d.nodeValue:b},set:function(a,b,d){var e=a.getAttributeNode(d);e||(e=c.createAttribute(d),a.setAttributeNode(e));return e.nodeValue=b+""}},f.attrHooks.tabindex.set=w.set,f.each(["width","height"],function(a,b){f.attrHooks[b]=f.extend(f.attrHooks[b],{set:function(a,c){if(c===""){a.setAttribute(b,"auto");return c}}})}),f.attrHooks.contenteditable={get:w.get,set:function(a,b,c){b===""&&(b="false"),w.set(a,b,c)}}),f.support.hrefNormalized||f.each(["href","src","width","height"],function(a,c){f.attrHooks[c]=f.extend(f.attrHooks[c],{get:function(a){var d=a.getAttribute(c,2);return d===null?b:d}})}),f.support.style||(f.attrHooks.style={get:function(a){return a.style.cssText.toLowerCase()||b},set:function(a,b){return a.style.cssText=""+b}}),f.support.optSelected||(f.propHooks.selected=f.extend(f.propHooks.selected,{get:function(a){var b=a.parentNode;b&&(b.selectedIndex,b.parentNode&&b.parentNode.selectedIndex);return null}})),f.support.enctype||(f.propFix.enctype="encoding"),f.support.checkOn||f.each(["radio","checkbox"],function(){f.valHooks[this]={get:function(a){return a.getAttribute("value")===null?"on":a.value}}}),f.each(["radio","checkbox"],function(){f.valHooks[this]=f.extend(f.valHooks[this],{set:function(a,b){if(f.isArray(b))return a.checked=f.inArray(f(a).val(),b)>=0}})});var z=/^(?:textarea|input|select)$/i,A=/^([^\.]*)?(?:\.(.+))?$/,B=/(?:^|\s)hover(\.\S+)?\b/,C=/^key/,D=/^(?:mouse|contextmenu)|click/,E=/^(?:focusinfocus|focusoutblur)$/,F=/^(\w*)(?:#([\w\-]+))?(?:\.([\w\-]+))?$/,G=function(
a){var b=F.exec(a);b&&(b[1]=(b[1]||"").toLowerCase(),b[3]=b[3]&&new RegExp("(?:^|\\s)"+b[3]+"(?:\\s|$)"));return b},H=function(a,b){var c=a.attributes||{};return(!b[1]||a.nodeName.toLowerCase()===b[1])&&(!b[2]||(c.id||{}).value===b[2])&&(!b[3]||b[3].test((c["class"]||{}).value))},I=function(a){return f.event.special.hover?a:a.replace(B,"mouseenter$1 mouseleave$1")};f.event={add:function(a,c,d,e,g){var h,i,j,k,l,m,n,o,p,q,r,s;if(!(a.nodeType===3||a.nodeType===8||!c||!d||!(h=f._data(a)))){d.handler&&(p=d,d=p.handler,g=p.selector),d.guid||(d.guid=f.guid++),j=h.events,j||(h.events=j={}),i=h.handle,i||(h.handle=i=function(a){return typeof f!="undefined"&&(!a||f.event.triggered!==a.type)?f.event.dispatch.apply(i.elem,arguments):b},i.elem=a),c=f.trim(I(c)).split(" ");for(k=0;k<c.length;k++){l=A.exec(c[k])||[],m=l[1],n=(l[2]||"").split(".").sort(),s=f.event.special[m]||{},m=(g?s.delegateType:s.bindType)||m,s=f.event.special[m]||{},o=f.extend({type:m,origType:l[1],data:e,handler:d,guid:d.guid,selector:g,quick:g&&G(g),namespace:n.join(".")},p),r=j[m];if(!r){r=j[m]=[],r.delegateCount=0;if(!s.setup||s.setup.call(a,e,n,i)===!1)a.addEventListener?a.addEventListener(m,i,!1):a.attachEvent&&a.attachEvent("on"+m,i)}s.add&&(s.add.call(a,o),o.handler.guid||(o.handler.guid=d.guid)),g?r.splice(r.delegateCount++,0,o):r.push(o),f.event.global[m]=!0}a=null}},global:{},remove:function(a,b,c,d,e){var g=f.hasData(a)&&f._data(a),h,i,j,k,l,m,n,o,p,q,r,s;if(!!g&&!!(o=g.events)){b=f.trim(I(b||"")).split(" ");for(h=0;h<b.length;h++){i=A.exec(b[h])||[],j=k=i[1],l=i[2];if(!j){for(j in o)f.event.remove(a,j+b[h],c,d,!0);continue}p=f.event.special[j]||{},j=(d?p.delegateType:p.bindType)||j,r=o[j]||[],m=r.length,l=l?new RegExp("(^|\\.)"+l.split(".").sort().join("\\.(?:.*\\.)?")+"(\\.|$)"):null;for(n=0;n<r.length;n++)s=r[n],(e||k===s.origType)&&(!c||c.guid===s.guid)&&(!l||l.test(s.namespace))&&(!d||d===s.selector||d==="**"&&s.selector)&&(r.splice(n--,1),s.selector&&r.delegateCount--,p.remove&&p.remove.call(a,s));r.length===0&&m!==r.length&&((!p.teardown||p.teardown.call(a,l)===!1)&&f.removeEvent(a,j,g.handle),delete o[j])}f.isEmptyObject(o)&&(q=g.handle,q&&(q.elem=null),f.removeData(a,["events","handle"],!0))}},customEvent:{getData:!0,setData:!0,changeData:!0},trigger:function(c,d,e,g){if(!e||e.nodeType!==3&&e.nodeType!==8){var h=c.type||c,i=[],j,k,l,m,n,o,p,q,r,s;if(E.test(h+f.event.triggered))return;h.indexOf("!")>=0&&(h=h.slice(0,-1),k=!0),h.indexOf(".")>=0&&(i=h.split("."),h=i.shift(),i.sort());if((!e||f.event.customEvent[h])&&!f.event.global[h])return;c=typeof c=="object"?c[f.expando]?c:new f.Event(h,c):new f.Event(h),c.type=h,c.isTrigger=!0,c.exclusive=k,c.namespace=i.join("."),c.namespace_re=c.namespace?new RegExp("(^|\\.)"+i.join("\\.(?:.*\\.)?")+"(\\.|$)"):null,o=h.indexOf(":")<0?"on"+h:"";if(!e){j=f.cache;for(l in j)j[l].events&&j[l].events[h]&&f.event.trigger(c,d,j[l].handle.elem,!0);return}c.result=b,c.target||(c.target=e),d=d!=null?f.makeArray(d):[],d.unshift(c),p=f.event.special[h]||{};if(p.trigger&&p.trigger.apply(e,d)===!1)return;r=[[e,p.bindType||h]];if(!g&&!p.noBubble&&!f.isWindow(e)){s=p.delegateType||h,m=E.test(s+h)?e:e.parentNode,n=null;for(;m;m=m.parentNode)r.push([m,s]),n=m;n&&n===e.ownerDocument&&r.push([n.defaultView||n.parentWindow||a,s])}for(l=0;l<r.length&&!c.isPropagationStopped();l++)m=r[l][0],c.type=r[l][1],q=(f._data(m,"events")||{})[c.type]&&f._data(m,"handle"),q&&q.apply(m,d),q=o&&m[o],q&&f.acceptData(m)&&q.apply(m,d)===!1&&c.preventDefault();c.type=h,!g&&!c.isDefaultPrevented()&&(!p._default||p._default.apply(e.ownerDocument,d)===!1)&&(h!=="click"||!f.nodeName(e,"a"))&&f.acceptData(e)&&o&&e[h]&&(h!=="focus"&&h!=="blur"||c.target.offsetWidth!==0)&&!f.isWindow(e)&&(n=e[o],n&&(e[o]=null),f.event.triggered=h,e[h](),f.event.triggered=b,n&&(e[o]=n));return c.result}},dispatch:function(c){c=f.event.fix(c||a.event);var d=(f._data(this,"events")||{})[c.type]||[],e=d.delegateCount,g=[].slice.call(arguments,0),h=!c.exclusive&&!c.namespace,i=f.event.special[c.type]||{},j=[],k,l,m,n,o,p,q,r,s,t,u;g[0]=c,c.delegateTarget=this;if(!i.preDispatch||i.preDispatch.call(this,c)!==!1){if(e&&(!c.button||c.type!=="click")){n=f(this),n.context=this.ownerDocument||this;for(m=c.target;m!=this;m=m.parentNode||this)if(m.disabled!==!0){p={},r=[],n[0]=m;for(k=0;k<e;k++)s=d[k],t=s.selector,p[t]===b&&(p[t]=s.quick?H(m,s.quick):n.is(t)),p[t]&&r.push(s);r.length&&j.push({elem:m,matches:r})}}d.length>e&&j.push({elem:this,matches:d.slice(e)});for(k=0;k<j.length&&!c.isPropagationStopped();k++){q=j[k],c.currentTarget=q.elem;for(l=0;l<q.matches.length&&!c.isImmediatePropagationStopped();l++){s=q.matches[l];if(h||!c.namespace&&!s.namespace||c.namespace_re&&c.namespace_re.test(s.namespace))c.data=s.data,c.handleObj=s,o=((f.event.special[s.origType]||{}).handle||s.handler).apply(q.elem,g),o!==b&&(c.result=o,o===!1&&(c.preventDefault(),c.stopPropagation()))}}i.postDispatch&&i.postDispatch.call(this,c);return c.result}},props:"attrChange attrName relatedNode srcElement altKey bubbles cancelable ctrlKey currentTarget eventPhase metaKey relatedTarget shiftKey target timeStamp view which".split(" "),fixHooks:{},keyHooks:{props:"char charCode key keyCode".split(" "),filter:function(a,b){a.which==null&&(a.which=b.charCode!=null?b.charCode:b.keyCode);return a}},mouseHooks:{props:"button buttons clientX clientY fromElement offsetX offsetY pageX pageY screenX screenY toElement".split(" "),filter:function(a,d){var e,f,g,h=d.button,i=d.fromElement;a.pageX==null&&d.clientX!=null&&(e=a.target.ownerDocument||c,f=e.documentElement,g=e.body,a.pageX=d.clientX+(f&&f.scrollLeft||g&&g.scrollLeft||0)-(f&&f.clientLeft||g&&g.clientLeft||0),a.pageY=d.clientY+(f&&f.scrollTop||g&&g.scrollTop||0)-(f&&f.clientTop||g&&g.clientTop||0)),!a.relatedTarget&&i&&(a.relatedTarget=i===a.target?d.toElement:i),!a.which&&h!==b&&(a.which=h&1?1:h&2?3:h&4?2:0);return a}},fix:function(a){if(a[f.expando])return a;var d,e,g=a,h=f.event.fixHooks[a.type]||{},i=h.props?this.props.concat(h.props):this.props;a=f.Event(g);for(d=i.length;d;)e=i[--d],a[e]=g[e];a.target||(a.target=g.srcElement||c),a.target.nodeType===3&&(a.target=a.target.parentNode),a.metaKey===b&&(a.metaKey=a.ctrlKey);return h.filter?h.filter(a,g):a},special:{ready:{setup:f.bindReady},load:{noBubble:!0},focus:{delegateType:"focusin"},blur:{delegateType:"focusout"},beforeunload:{setup:function(a,b,c){f.isWindow(this)&&(this.onbeforeunload=c)},teardown:function(a,b){this.onbeforeunload===b&&(this.onbeforeunload=null)}}},simulate:function(a,b,c,d){var e=f.extend(new f.Event,c,{type:a,isSimulated:!0,originalEvent:{}});d?f.event.trigger(e,null,b):f.event.dispatch.call(b,e),e.isDefaultPrevented()&&c.preventDefault()}},f.event.handle=f.event.dispatch,f.removeEvent=c.removeEventListener?function(a,b,c){a.removeEventListener&&a.removeEventListener(b,c,!1)}:function(a,b,c){a.detachEvent&&a.detachEvent("on"+b,c)},f.Event=function(a,b){if(!(this instanceof f.Event))return new f.Event(a,b);a&&a.type?(this.originalEvent=a,this.type=a.type,this.isDefaultPrevented=a.defaultPrevented||a.returnValue===!1||a.getPreventDefault&&a.getPreventDefault()?K:J):this.type=a,b&&f.extend(this,b),this.timeStamp=a&&a.timeStamp||f.now(),this[f.expando]=!0},f.Event.prototype={preventDefault:function(){this.isDefaultPrevented=K;var a=this.originalEvent;!a||(a.preventDefault?a.preventDefault():a.returnValue=!1)},stopPropagation:function(){this.isPropagationStopped=K;var a=this.originalEvent;!a||(a.stopPropagation&&a.stopPropagation(),a.cancelBubble=!0)},stopImmediatePropagation:function(){this.isImmediatePropagationStopped=K,this.stopPropagation()},isDefaultPrevented:J,isPropagationStopped:J,isImmediatePropagationStopped:J},f.each({mouseenter:"mouseover",mouseleave:"mouseout"},function(a,b){f.event.special[a]={delegateType:b,bindType:b,handle:function(a){var c=this,d=a.relatedTarget,e=a.handleObj,g=e.selector,h;if(!d||d!==c&&!f.contains(c,d))a.type=e.origType,h=e.handler.apply(this,arguments),a.type=b;return h}}}),f.support.submitBubbles||(f.event.special.submit={setup:function(){if(f.nodeName(this,"form"))return!1;f.event.add(this,"click._submit keypress._submit",function(a){var c=a.target,d=f.nodeName(c,"input")||f.nodeName(c,"button")?c.form:b;d&&!d._submit_attached&&(f.event.add(d,"submit._submit",function(a){a._submit_bubble=!0}),d._submit_attached=!0)})},postDispatch:function(a){a._submit_bubble&&(delete a._submit_bubble,this.parentNode&&!a.isTrigger&&f.event.simulate("submit",this.parentNode,a,!0))},teardown:function(){if(f.nodeName(this,"form"))return!1;f.event.remove(this,"._submit")}}),f.support.changeBubbles||(f.event.special.change={setup:function(){if(z.test(this.nodeName)){if(this.type==="checkbox"||this.type==="radio")f.event.add(this,"propertychange._change",function(a){a.originalEvent.propertyName==="checked"&&(this._just_changed=!0)}),f.event.add(this,"click._change",function(a){this._just_changed&&!a.isTrigger&&(this._just_changed=!1,f.event.simulate("change",this,a,!0))});return!1}f.event.add(this,"beforeactivate._change",function(a){var b=a.target;z.test(b.nodeName)&&!b._change_attached&&(f.event.add(b,"change._change",function(a){this.parentNode&&!a.isSimulated&&!a.isTrigger&&f.event.simulate("change",this.parentNode,a,!0)}),b._change_attached=!0)})},handle:function(a){var b=a.target;if(this!==b||a.isSimulated||a.isTrigger||b.type!=="radio"&&b.type!=="checkbox")return a.handleObj.handler.apply(this,arguments)},teardown:function(){f.event.remove(this,"._change");return z.test(this.nodeName)}}),f.support.focusinBubbles||f.each({focus:"focusin",blur:"focusout"},function(a,b){var d=0,e=function(a){f.event.simulate(b,a.target,f.event.fix(a),!0)};f.event.special[b]={setup:function(){d++===0&&c.addEventListener(a,e,!0)},teardown:function(){--d===0&&c.removeEventListener(a,e,!0)}}}),f.fn.extend({on:function(a,c,d,e,g){var h,i;if(typeof a=="object"){typeof c!="string"&&(d=d||c,c=b);for(i in a)this.on(i,c,d,a[i],g);return this}d==null&&e==null?(e=c,d=c=b):e==null&&(typeof c=="string"?(e=d,d=b):(e=d,d=c,c=b));if(e===!1)e=J;else if(!e)return this;g===1&&(h=e,e=function(a){f().off(a);return h.apply(this,arguments)},e.guid=h.guid||(h.guid=f.guid++));return this.each(function(){f.event.add(this,a,e,d,c)})},one:function(a,b,c,d){return this.on(a,b,c,d,1)},off:function(a,c,d){if(a&&a.preventDefault&&a.handleObj){var e=a.handleObj;f(a.delegateTarget).off(e.namespace?e.origType+"."+e.namespace:e.origType,e.selector,e.handler);return this}if(typeof a=="object"){for(var g in a)this.off(g,c,a[g]);return this}if(c===!1||typeof c=="function")d=c,c=b;d===!1&&(d=J);return this.each(function(){f.event.remove(this,a,d,c)})},bind:function(a,b,c){return this.on(a,null,b,c)},unbind:function(a,b){return this.off(a,null,b)},live:function(a,b,c){f(this.context).on(a,this.selector,b,c);return this},die:function(a,b){f(this.context).off(a,this.selector||"**",b);return this},delegate:function(a,b,c,d){return this.on(b,a,c,d)},undelegate:function(a,b,c){return arguments.length==1?this.off(a,"**"):this.off(b,a,c)},trigger:function(a,b){return this.each(function(){f.event.trigger(a,b,this)})},triggerHandler:function(a,b){if(this[0])return f.event.trigger(a,b,this[0],!0)},toggle:function(a){var b=arguments,c=a.guid||f.guid++,d=0,e=function(c){var e=(f._data(this,"lastToggle"+a.guid)||0)%d;f._data(this,"lastToggle"+a.guid,e+1),c.preventDefault();return b[e].apply(this,arguments)||!1};e.guid=c;while(d<b.length)b[d++].guid=c;return this.click(e)},hover:function(a,b){return this.mouseenter(a).mouseleave(b||a)}}),f.each("blur focus focusin focusout load resize scroll unload click dblclick mousedown mouseup mousemove mouseover mouseout mouseenter mouseleave change select submit keydown keypress keyup error contextmenu".split(" "),function(a,b){f.fn[b]=function(a,c){c==null&&(c=a,a=null);return arguments.length>0?this.on(b,null,a,c):this.trigger(b)},f.attrFn&&(f.attrFn[b]=!0),C.test(b)&&(f.event.fixHooks[b]=f.event.keyHooks),D.test(b)&&(f.event.fixHooks[b]=f.event.mouseHooks)}),function(){function x(a,b,c,e,f,g){for(var h=0,i=e.length;h<i;h++){var j=e[h];if(j){var k=!1;j=j[a];while(j){if(j[d]===c){k=e[j.sizset];break}if(j.nodeType===1){g||(j[d]=c,j.sizset=h);if(typeof b!="string"){if(j===b){k=!0;break}}else if(m.filter(b,[j]).length>0){k=j;break}}j=j[a]}e[h]=k}}}function w(a,b,c,e,f,g){for(var h=0,i=e.length;h<i;h++){var j=e[h];if(j){var k=!1;j=j[a];while(j){if(j[d]===c){k=e[j.sizset];break}j.nodeType===1&&!g&&(j[d]=c,j.sizset=h);if(j.nodeName.toLowerCase()===b){k=j;break}j=j[a]}e[h]=k}}}var a=/((?:\((?:\([^()]+\)|[^()]+)+\)|\[(?:\[[^\[\]]*\]|['"][^'"]*['"]|[^\[\]'"]+)+\]|\\.|[^ >+~,(\[\\]+)+|[>+~])(\s*,\s*)?((?:.|\r|\n)*)/g,d="sizcache"+(Math.random()+"").replace(".",""),e=0,g=Object.prototype.toString,h=!1,i=!0,j=/\\/g,k=/\r\n/g,l=/\W/;[0,0].sort(function(){i=!1;return 0});var m=function(b,d,e,f){e=e||[],d=d||c;var h=d;if(d.nodeType!==1&&d.nodeType!==9)return[];if(!b||typeof b!="string")return e;var i,j,k,l,n,q,r,t,u=!0,v=m.isXML(d),w=[],x=b;do{a.exec(""),i=a.exec(x);if(i){x=i[3],w.push(i[1]);if(i[2]){l=i[3];break}}}while(i);if(w.length>1&&p.exec(b))if(w.length===2&&o.relative[w[0]])j=y(w[0]+w[1],d,f);else{j=o.relative[w[0]]?[d]:m(w.shift(),d);while(w.length)b=w.shift(),o.relative[b]&&(b+=w.shift()),j=y(b,j,f)}else{!f&&w.length>1&&d.nodeType===9&&!v&&o.match.ID.test(w[0])&&!o.match.ID.test(w[w.length-1])&&(n=m.find(w.shift(),d,v),d=n.expr?m.filter(n.expr,n.set)[0]:n.set[0]);if(d){n=f?{expr:w.pop(),set:s(f)}:m.find(w.pop(),w.length===1&&(w[0]==="~"||w[0]==="+")&&d.parentNode?d.parentNode:d,v),j=n.expr?m.filter(n.expr,n.set):n.set,w.length>0?k=s(j):u=!1;while(w.length)q=w.pop(),r=q,o.relative[q]?r=w.pop():q="",r==null&&(r=d),o.relative[q](k,r,v)}else k=w=[]}k||(k=j),k||m.error(q||b);if(g.call(k)==="[object Array]")if(!u)e.push.apply(e,k);else if(d&&d.nodeType===1)for(t=0;k[t]!=null;t++)k[t]&&(k[t]===!0||k[t].nodeType===1&&m.contains(d,k[t]))&&e.push(j[t]);else for(t=0;k[t]!=null;t++)k[t]&&k[t].nodeType===1&&e.push(j[t]);else s(k,e);l&&(m(l,h,e,f),m.uniqueSort(e));return e};m.uniqueSort=function(a){if(u){h=i,a.sort(u);if(h)for(var b=1;b<a.length;b++)a[b]===a[b-1]&&a.splice(b--,1)}return a},m.matches=function(a,b){return m(a,null,null,b)},m.matchesSelector=function(a,b){return m(b,null,null,[a]).length>0},m.find=function(a,b,c){var d,e,f,g,h,i;if(!a)return[];for(e=0,f=o.order.length;e<f;e++){h=o.order[e];if(g=o.leftMatch[h].exec(a)){i=g[1],g.splice(1,1);if(i.substr(i.length-1)!=="\\"){g[1]=(g[1]||"").replace(j,""),d=o.find[h](g,b,c);if(d!=null){a=a.replace(o.match[h],"");break}}}}d||(d=typeof b.getElementsByTagName!="undefined"?b.getElementsByTagName("*"):[]);return{set:d,expr:a}},m.filter=function(a,c,d,e){var f,g,h,i,j,k,l,n,p,q=a,r=[],s=c,t=c&&c[0]&&m.isXML(c[0]);while(a&&c.length){for(h in o.filter)if((f=o.leftMatch[h].exec(a))!=null&&f[2]){k=o.filter[h],l=f[1],g=!1,f.splice(1,1);if(l.substr(l.length-1)==="\\")continue;s===r&&(r=[]);if(o.preFilter[h]){f=o.preFilter[h](f,s,d,r,e,t);if(!f)g=i=!0;else if(f===!0)continue}if(f)for(n=0;(j=s[n])!=null;n++)j&&(i=k(j,f,n,s),p=e^i,d&&i!=null?p?g=!0:s[n]=!1:p&&(r.push(j),g=!0));if(i!==b){d||(s=r),a=a.replace(o.match[h],"");if(!g)return[];break}}if(a===q)if(g==null)m.error(a);else break;q=a}return s},m.error=function(a){throw new Error("Syntax error, unrecognized expression: "+a)};var n=m.getText=function(a){var b,c,d=a.nodeType,e="";if(d){if(d===1||d===9||d===11){if(typeof a.textContent=="string")return a.textContent;if(typeof a.innerText=="string")return a.innerText.replace(k,"");for(a=a.firstChild;a;a=a.nextSibling)e+=n(a)}else if(d===3||d===4)return a.nodeValue}else for(b=0;c=a[b];b++)c.nodeType!==8&&(e+=n(c));return e},o=m.selectors={order:["ID","NAME","TAG"],match:{ID:/#((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)/,CLASS:/\.((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)/,NAME:/\[name=['"]*((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)['"]*\]/,ATTR:/\[\s*((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)\s*(?:(\S?=)\s*(?:(['"])(.*?)\3|(#?(?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)*)|)|)\s*\]/,TAG:/^((?:[\w\u00c0-\uFFFF\*\-]|\\.)+)/,CHILD:/:(only|nth|last|first)-child(?:\(\s*(even|odd|(?:[+\-]?\d+|(?:[+\-]?\d*)?n\s*(?:[+\-]\s*\d+)?))\s*\))?/,POS:/:(nth|eq|gt|lt|first|last|even|odd)(?:\((\d*)\))?(?=[^\-]|$)/,PSEUDO:/:((?:[\w\u00c0-\uFFFF\-]|\\.)+)(?:\((['"]?)((?:\([^\)]+\)|[^\(\)]*)+)\2\))?/},leftMatch:{},attrMap:{"class":"className","for":"htmlFor"},attrHandle:{href:function(a){return a.getAttribute("href")},type:function(a){return a.getAttribute("type")}},relative:{"+":function(a,b){var c=typeof b=="string",d=c&&!l.test(b),e=c&&!d;d&&(b=b.toLowerCase());for(var f=0,g=a.length,h;f<g;f++)if(h=a[f]){while((h=h.previousSibling)&&h.nodeType!==1);a[f]=e||h&&h.nodeName.toLowerCase()===b?h||!1:h===b}e&&m.filter(b,a,!0)},">":function(a,b){var c,d=typeof b=="string",e=0,f=a.length;if(d&&!l.test(b)){b=b.toLowerCase();for(;e<f;e++){c=a[e];if(c){var g=c.parentNode;a[e]=g.nodeName.toLowerCase()===b?g:!1}}}else{for(;e<f;e++)c=a[e],c&&(a[e]=d?c.parentNode:c.parentNode===b);d&&m.filter(b,a,!0)}},"":function(a,b,c){var d,f=e++,g=x;typeof b=="string"&&!l.test(b)&&(b=b.toLowerCase(),d=b,g=w),g("parentNode",b,f,a,d,c)},"~":function(a,b,c){var d,f=e++,g=x;typeof b=="string"&&!l.test(b)&&(b=b.toLowerCase(),d=b,g=w),g("previousSibling",b,f,a,d,c)}},find:{ID:function(a,b,c){if(typeof b.getElementById!="undefined"&&!c){var d=b.getElementById(a[1]);return d&&d.parentNode?[d]:[]}},NAME:function(a,b){if(typeof b.getElementsByName!="undefined"){var c=[],d=b.getElementsByName(a[1]);for(var e=0,f=d.length;e<f;e++)d[e].getAttribute("name")===a[1]&&c.push(d[e]);return c.length===0?null:c}},TAG:function(a,b){if(typeof b.getElementsByTagName!="undefined")return b.getElementsByTagName(a[1])}},preFilter:{CLASS:function(a,b,c,d,e,f){a=" "+a[1].replace(j,"")+" ";if(f)return a;for(var g=0,h;(h=b[g])!=null;g++)h&&(e^(h.className&&(" "+h.className+" ").replace(/[\t\n\r]/g," ").indexOf(a)>=0)?c||d.push(h):c&&(b[g]=!1));return!1},ID:function(a){return a[1].replace(j,"")},TAG:function(a,b){return a[1].replace(j,"").toLowerCase()},CHILD:function(a){if(a[1]==="nth"){a[2]||m.error(a[0]),a[2]=a[2].replace(/^\+|\s*/g,"");var b=/(-?)(\d*)(?:n([+\-]?\d*))?/.exec(a[2]==="even"&&"2n"||a[2]==="odd"&&"2n+1"||!/\D/.test(a[2])&&"0n+"+a[2]||a[2]);a[2]=b[1]+(b[2]||1)-0,a[3]=b[3]-0}else a[2]&&m.error(a[0]);a[0]=e++;return a},ATTR:function(a,b,c,d,e,f){var g=a[1]=a[1].replace(j,"");!f&&o.attrMap[g]&&(a[1]=o.attrMap[g]),a[4]=(a[4]||a[5]||"").replace(j,""),a[2]==="~="&&(a[4]=" "+a[4]+" ");return a},PSEUDO:function(b,c,d,e,f){if(b[1]==="not")if((a.exec(b[3])||"").length>1||/^\w/.test(b[3]))b[3]=m(b[3],null,null,c);else{var g=m.filter(b[3],c,d,!0^f);d||e.push.apply(e,g);return!1}else if(o.match.POS.test(b[0])||o.match.CHILD.test(b[0]))return!0;return b},POS:function(a){a.unshift(!0);return a}},filters:{enabled:function(a){return a.disabled===!1&&a.type!=="hidden"},disabled:function(a){return a.disabled===!0},checked:function(a){return a.checked===!0},selected:function(a){a.parentNode&&a.parentNode.selectedIndex;return a.selected===!0},parent:function(a){return!!a.firstChild},empty:function(a){return!a.firstChild},has:function(a,b,c){return!!m(c[3],a).length},header:function(a){return/h\d/i.test(a.nodeName)},text:function(a){var b=a.getAttribute("type"),c=a.type;return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"text"===c&&(b===c||b===null)},radio:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"radio"===a.type},checkbox:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"checkbox"===a.type},file:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"file"===a.type},password:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"password"===a.type},submit:function(a){var b=a.nodeName.toLowerCase();return(b==="input"||b==="button")&&"submit"===a.type},image:function(a){return a.nodeName.toLowerCase()==="input"&&"image"===a.type},reset:function(a){var b=a.nodeName.toLowerCase();return(b==="input"||b==="button")&&"reset"===a.type},button:function(a){var b=a.nodeName.toLowerCase();return b==="input"&&"button"===a.type||b==="button"},input:function(a){return/input|select|textarea|button/i.test(a.nodeName)},focus:function(a){return a===a.ownerDocument.activeElement}},setFilters:{first:function(a,b){return b===0},last:function(a,b,c,d){return b===d.length-1},even:function(a,b){return b%2===0},odd:function(a,b){return b%2===1},lt:function(a,b,c){return b<c[3]-0},gt:function(a,b,c){return b>c[3]-0},nth:function(a,b,c){return c[3]-0===b},eq:function(a,b,c){return c[3]-0===b}},filter:{PSEUDO:function(a,b,c,d){var e=b[1],f=o.filters[e];if(f)return f(a,c,b,d);if(e==="contains")return(a.textContent||a.innerText||n([a])||"").indexOf(b[3])>=0;if(e==="not"){var g=b[3];for(var h=0,i=g.length;h<i;h++)if(g[h]===a)return!1;return!0}m.error(e)},CHILD:function(a,b){var c,e,f,g,h,i,j,k=b[1],l=a;switch(k){case"only":case"first":while(l=l.previousSibling)if(l.nodeType===1)return!1;if(k==="first")return!0;l=a;case"last":while(l=l.nextSibling)if(l.nodeType===1)return!1;return!0;case"nth":c=b[2],e=b[3];if(c===1&&e===0)return!0;f=b[0],g=a.parentNode;if(g&&(g[d]!==f||!a.nodeIndex)){i=0;for(l=g.firstChild;l;l=l.nextSibling)l.nodeType===1&&(l.nodeIndex=++i);g[d]=f}j=a.nodeIndex-e;return c===0?j===0:j%c===0&&j/c>=0}},ID:function(a,b){return a.nodeType===1&&a.getAttribute("id")===b},TAG:function(a,b){return b==="*"&&a.nodeType===1||!!a.nodeName&&a.nodeName.toLowerCase()===b},CLASS:function(a,b){return(" "+(a.className||a.getAttribute("class"))+" ").indexOf(b)>-1},ATTR:function(a,b){var c=b[1],d=m.attr?m.attr(a,c):o.attrHandle[c]?o.attrHandle[c](a):a[c]!=null?a[c]:a.getAttribute(c),e=d+"",f=b[2],g=b[4];return d==null?f==="!=":!f&&m.attr?d!=null:f==="="?e===g:f==="*="?e.indexOf(g)>=0:f==="~="?(" "+e+" ").indexOf(g)>=0:g?f==="!="?e!==g:f==="^="?e.indexOf(g)===0:f==="$="?e.substr(e.length-g.length)===g:f==="|="?e===g||e.substr(0,g.length+1)===g+"-":!1:e&&d!==!1},POS:function(a,b,c,d){var e=b[2],f=o.setFilters[e];if(f)return f(a,c,b,d)}}},p=o.match.POS,q=function(a,b){return"\\"+(b-0+1)};for(var r in o.match)o.match[r]=new RegExp(o.match[r].source+/(?![^\[]*\])(?![^\(]*\))/.source),o.leftMatch[r]=new RegExp(/(^(?:.|\r|\n)*?)/.source+o.match[r].source.replace(/\\(\d+)/g,q));o.match.globalPOS=p;var s=function(a,b){a=Array.prototype.slice.call(a,0);if(b){b.push.apply(b,a);return b}return a};try{Array.prototype.slice.call(c.documentElement.childNodes,0)[0].nodeType}catch(t){s=function(a,b){var c=0,d=b||[];if(g.call(a)==="[object Array]")Array.prototype.push.apply(d,a);else if(typeof a.length=="number")for(var e=a.length;c<e;c++)d.push(a[c]);else for(;a[c];c++)d.push(a[c]);return d}}var u,v;c.documentElement.compareDocumentPosition?u=function(a,b){if(a===b){h=!0;return 0}if(!a.compareDocumentPosition||!b.compareDocumentPosition)return a.compareDocumentPosition?-1:1;return a.compareDocumentPosition(b)&4?-1:1}:(u=function(a,b){if(a===b){h=!0;return 0}if(a.sourceIndex&&b.sourceIndex)return a.sourceIndex-b.sourceIndex;var c,d,e=[],f=[],g=a.parentNode,i=b.parentNode,j=g;if(g===i)return v(a,b);if(!g)return-1;if(!i)return 1;while(j)e.unshift(j),j=j.parentNode;j=i;while(j)f.unshift(j),j=j.parentNode;c=e.length,d=f.length;for(var k=0;k<c&&k<d;k++)if(e[k]!==f[k])return v(e[k],f[k]);return k===c?v(a,f[k],-1):v(e[k],b,1)},v=function(a,b,c){if(a===b)return c;var d=a.nextSibling;while(d){if(d===b)return-1;d=d.nextSibling}return 1}),function(){var a=c.createElement("div"),d="script"+(new Date).getTime(),e=c.documentElement;a.innerHTML="<a name='"+d+"'/>",e.insertBefore(a,e.firstChild),c.getElementById(d)&&(o.find.ID=function(a,c,d){if(typeof c.getElementById!="undefined"&&!d){var e=c.getElementById(a[1]);return e?e.id===a[1]||typeof e.getAttributeNode!="undefined"&&e.getAttributeNode("id").nodeValue===a[1]?[e]:b:[]}},o.filter.ID=function(a,b){var c=typeof a.getAttributeNode!="undefined"&&a.getAttributeNode("id");return a.nodeType===1&&c&&c.nodeValue===b}),e.removeChild(a),e=a=null}(),function(){var a=c.createElement("div");a.appendChild(c.createComment("")),a.getElementsByTagName("*").length>0&&(o.find.TAG=function(a,b){var c=b.getElementsByTagName(a[1]);if(a[1]==="*"){var d=[];for(var e=0;c[e];e++)c[e].nodeType===1&&d.push(c[e]);c=d}return c}),a.innerHTML="<a href='#'></a>",a.firstChild&&typeof a.firstChild.getAttribute!="undefined"&&a.firstChild.getAttribute("href")!=="#"&&(o.attrHandle.href=function(a){return a.getAttribute("href",2)}),a=null}(),c.querySelectorAll&&function(){var a=m,b=c.createElement("div"),d="__sizzle__";b.innerHTML="<p class='TEST'></p>";if(!b.querySelectorAll||b.querySelectorAll(".TEST").length!==0){m=function(b,e,f,g){e=e||c;if(!g&&!m.isXML(e)){var h=/^(\w+$)|^\.([\w\-]+$)|^#([\w\-]+$)/.exec(b);if(h&&(e.nodeType===1||e.nodeType===9)){if(h[1])return s(e.getElementsByTagName(b),f);if(h[2]&&o.find.CLASS&&e.getElementsByClassName)return s(e.getElementsByClassName(h[2]),f)}if(e.nodeType===9){if(b==="body"&&e.body)return s([e.body],f);if(h&&h[3]){var i=e.getElementById(h[3]);if(!i||!i.parentNode)return s([],f);if(i.id===h[3])return s([i],f)}try{return s(e.querySelectorAll(b),f)}catch(j){}}else if(e.nodeType===1&&e.nodeName.toLowerCase()!=="object"){var k=e,l=e.getAttribute("id"),n=l||d,p=e.parentNode,q=/^\s*[+~]/.test(b);l?n=n.replace(/'/g,"\\$&"):e.setAttribute("id",n),q&&p&&(e=e.parentNode);try{if(!q||p)return s(e.querySelectorAll("[id='"+n+"'] "+b),f)}catch(r){}finally{l||k.removeAttribute("id")}}}return a(b,e,f,g)};for(var e in a)m[e]=a[e];b=null}}(),function(){var a=c.documentElement,b=a.matchesSelector||a.mozMatchesSelector||a.webkitMatchesSelector||a.msMatchesSelector;if(b){var d=!b.call(c.createElement("div"),"div"),e=!1;try{b.call(c.documentElement,"[test!='']:sizzle")}catch(f){e=!0}m.matchesSelector=function(a,c){c=c.replace(/\=\s*([^'"\]]*)\s*\]/g,"='$1']");if(!m.isXML(a))try{if(e||!o.match.PSEUDO.test(c)&&!/!=/.test(c)){var f=b.call(a,c);if(f||!d||a.document&&a.document.nodeType!==11)return f}}catch(g){}return m(c,null,null,[a]).length>0}}}(),function(){var a=c.createElement("div");a.innerHTML="<div class='test e'></div><div class='test'></div>";if(!!a.getElementsByClassName&&a.getElementsByClassName("e").length!==0){a.lastChild.className="e";if(a.getElementsByClassName("e").length===1)return;o.order.splice(1,0,"CLASS"),o.find.CLASS=function(a,b,c){if(typeof b.getElementsByClassName!="undefined"&&!c)return b.getElementsByClassName(a[1])},a=null}}(),c.documentElement.contains?m.contains=function(a,b){return a!==b&&(a.contains?a.contains(b):!0)}:c.documentElement.compareDocumentPosition?m.contains=function(a,b){return!!(a.compareDocumentPosition(b)&16)}:m.contains=function(){return!1},m.isXML=function(a){var b=(a?a.ownerDocument||a:0).documentElement;return b?b.nodeName!=="HTML":!1};var y=function(a,b,c){var d,e=[],f="",g=b.nodeType?[b]:b;while(d=o.match.PSEUDO.exec(a))f+=d[0],a=a.replace(o.match.PSEUDO,"");a=o.relative[a]?a+"*":a;for(var h=0,i=g.length;h<i;h++)m(a,g[h],e,c);return m.filter(f,e)};m.attr=f.attr,m.selectors.attrMap={},f.find=m,f.expr=m.selectors,f.expr[":"]=f.expr.filters,f.unique=m.uniqueSort,f.text=m.getText,f.isXMLDoc=m.isXML,f.contains=m.contains}();var L=/Until$/,M=/^(?:parents|prevUntil|prevAll)/,N=/,/,O=/^.[^:#\[\.,]*$/,P=Array.prototype.slice,Q=f.expr.match.globalPOS,R={children:!0,contents:!0,next:!0,prev:!0};f.fn.extend({find:function(a){var b=this,c,d;if(typeof a!="string")return f(a).filter(function(){for(c=0,d=b.length;c<d;c++)if(f.contains(b[c],this))return!0});var e=this.pushStack("","find",a),g,h,i;for(c=0,d=this.length;c<d;c++){g=e.length,f.find(a,this[c],e);if(c>0)for(h=g;h<e.length;h++)for(i=0;i<g;i++)if(e[i]===e[h]){e.splice(h--,1);break}}return e},has:function(a){var b=f(a);return this.filter(function(){for(var a=0,c=b.length;a<c;a++)if(f.contains(this,b[a]))return!0})},not:function(a){return this.pushStack(T(this,a,!1),"not",a)},filter:function(a){return this.pushStack(T(this,a,!0),"filter",a)},is:function(a){return!!a&&(typeof a=="string"?Q.test(a)?f(a,this.context).index(this[0])>=0:f.filter(a,this).length>0:this.filter(a).length>0)},closest:function(a,b){var c=[],d,e,g=this[0];if(f.isArray(a)){var h=1;while(g&&g.ownerDocument&&g!==b){for(d=0;d<a.length;d++)f(g).is(a[d])&&c.push({selector:a[d],elem:g,level:h});g=g.parentNode,h++}return c}var i=Q.test(a)||typeof a!="string"?f(a,b||this.context):0;for(d=0,e=this.length;d<e;d++){g=this[d];while(g){if(i?i.index(g)>-1:f.find.matchesSelector(g,a)){c.push(g);break}g=g.parentNode;if(!g||!g.ownerDocument||g===b||g.nodeType===11)break}}c=c.length>1?f.unique(c):c;return this.pushStack(c,"closest",a)},index:function(a){if(!a)return this[0]&&this[0].parentNode?this.prevAll().length:-1;if(typeof a=="string")return f.inArray(this[0],f(a));return f.inArray(a.jquery?a[0]:a,this)},add:function(a,b){var c=typeof a=="string"?f(a,b):f.makeArray(a&&a.nodeType?[a]:a),d=f.merge(this.get(),c);return this.pushStack(S(c[0])||S(d[0])?d:f.unique(d))},andSelf:function(){return this.add(this.prevObject)}}),f.each({parent:function(a){var b=a.parentNode;return b&&b.nodeType!==11?b:null},parents:function(a){return f.dir(a,"parentNode")},parentsUntil:function(a,b,c){return f.dir(a,"parentNode",c)},next:function(a){return f.nth(a,2,"nextSibling")},prev:function(a){return f.nth(a,2,"previousSibling")},nextAll:function(a){return f.dir(a,"nextSibling")},prevAll:function(a){return f.dir(a,"previousSibling")},nextUntil:function(a,b,c){return f.dir(a,"nextSibling",c)},prevUntil:function(a,b,c){return f.dir(a,"previousSibling",c)},siblings:function(a){return f.sibling((a.parentNode||{}).firstChild,a)},children:function(a){return f.sibling(a.firstChild)},contents:function(a){return f.nodeName(a,"iframe")?a.contentDocument||a.contentWindow.document:f.makeArray(a.childNodes)}},function(a,b){f.fn[a]=function(c,d){var e=f.map(this,b,c);L.test(a)||(d=c),d&&typeof d=="string"&&(e=f.filter(d,e)),e=this.length>1&&!R[a]?f.unique(e):e,(this.length>1||N.test(d))&&M.test(a)&&(e=e.reverse());return this.pushStack(e,a,P.call(arguments).join(","))}}),f.extend({filter:function(a,b,c){c&&(a=":not("+a+")");return b.length===1?f.find.matchesSelector(b[0],a)?[b[0]]:[]:f.find.matches(a,b)},dir:function(a,c,d){var e=[],g=a[c];while(g&&g.nodeType!==9&&(d===b||g.nodeType!==1||!f(g).is(d)))g.nodeType===1&&e.push(g),g=g[c];return e},nth:function(a,b,c,d){b=b||1;var e=0;for(;a;a=a[c])if(a.nodeType===1&&++e===b)break;return a},sibling:function(a,b){var c=[];for(;a;a=a.nextSibling)a.nodeType===1&&a!==b&&c.push(a);return c}});var V="abbr|article|aside|audio|bdi|canvas|data|datalist|details|figcaption|figure|footer|header|hgroup|mark|meter|nav|output|progress|section|summary|time|video",W=/ jQuery\d+="(?:\d+|null)"/g,X=/^\s+/,Y=/<(?!area|br|col|embed|hr|img|input|link|meta|param)(([\w:]+)[^>]*)\/>/ig,Z=/<([\w:]+)/,$=/<tbody/i,_=/<|&#?\w+;/,ba=/<(?:script|style)/i,bb=/<(?:script|object|embed|option|style)/i,bc=new RegExp("<(?:"+V+")[\\s/>]","i"),bd=/checked\s*(?:[^=]|=\s*.checked.)/i,be=/\/(java|ecma)script/i,bf=/^\s*<!(?:\[CDATA\[|\-\-)/,bg={option:[1,"<select multiple='multiple'>","</select>"],legend:[1,"<fieldset>","</fieldset>"],thead:[1,"<table>","</table>"],tr:[2,"<table><tbody>","</tbody></table>"],td:[3,"<table><tbody><tr>","</tr></tbody></table>"],col:[2,"<table><tbody></tbody><colgroup>","</colgroup></table>"],area:[1,"<map>","</map>"],_default:[0,"",""]},bh=U(c);bg.optgroup=bg.option,bg.tbody=bg.tfoot=bg.colgroup=bg.caption=bg.thead,bg.th=bg.td,f.support.htmlSerialize||(bg._default=[1,"div<div>","</div>"]),f.fn.extend({text:function(a){return f.access(this,function(a){return a===b?f.text(this):this.empty().append((this[0]&&this[0].ownerDocument||c).createTextNode(a))},null,a,arguments.length)},wrapAll:function(a){if(f.isFunction(a))return this.each(function(b){f(this).wrapAll(a.call(this,b))});if(this[0]){var b=f(a,this[0].ownerDocument).eq(0).clone(!0);this[0].parentNode&&b.insertBefore(this[0]),b.map(function(){var a=this;while(a.firstChild&&a.firstChild.nodeType===1)a=a.firstChild;return a}).append(this)}return this},wrapInner:function(a){if(f.isFunction(a))return this.each(function(b){f(this).wrapInner(a.call(this,b))});return this.each(function(){var b=f(this),c=b.contents();c.length?c.wrapAll(a):b.append(a)})},wrap:function(a){var b=f.isFunction(a);return this.each(function(c){f(this).wrapAll(b?a.call(this,c):a)})},unwrap:function(){return this.parent().each(function(){f.nodeName(this,"body")||f(this).replaceWith(this.childNodes)}).end()},append:function(){return this.domManip(arguments,!0,function(a){this.nodeType===1&&this.appendChild(a)})},prepend:function(){return this.domManip(arguments,!0,function(a){this.nodeType===1&&this.insertBefore(a,this.firstChild)})},before:function(){if(this[0]&&this[0].parentNode)return this.domManip(arguments,!1,function(a){this.parentNode.insertBefore(a,this)});if(arguments.length){var a=f
.clean(arguments);a.push.apply(a,this.toArray());return this.pushStack(a,"before",arguments)}},after:function(){if(this[0]&&this[0].parentNode)return this.domManip(arguments,!1,function(a){this.parentNode.insertBefore(a,this.nextSibling)});if(arguments.length){var a=this.pushStack(this,"after",arguments);a.push.apply(a,f.clean(arguments));return a}},remove:function(a,b){for(var c=0,d;(d=this[c])!=null;c++)if(!a||f.filter(a,[d]).length)!b&&d.nodeType===1&&(f.cleanData(d.getElementsByTagName("*")),f.cleanData([d])),d.parentNode&&d.parentNode.removeChild(d);return this},empty:function(){for(var a=0,b;(b=this[a])!=null;a++){b.nodeType===1&&f.cleanData(b.getElementsByTagName("*"));while(b.firstChild)b.removeChild(b.firstChild)}return this},clone:function(a,b){a=a==null?!1:a,b=b==null?a:b;return this.map(function(){return f.clone(this,a,b)})},html:function(a){return f.access(this,function(a){var c=this[0]||{},d=0,e=this.length;if(a===b)return c.nodeType===1?c.innerHTML.replace(W,""):null;if(typeof a=="string"&&!ba.test(a)&&(f.support.leadingWhitespace||!X.test(a))&&!bg[(Z.exec(a)||["",""])[1].toLowerCase()]){a=a.replace(Y,"<$1></$2>");try{for(;d<e;d++)c=this[d]||{},c.nodeType===1&&(f.cleanData(c.getElementsByTagName("*")),c.innerHTML=a);c=0}catch(g){}}c&&this.empty().append(a)},null,a,arguments.length)},replaceWith:function(a){if(this[0]&&this[0].parentNode){if(f.isFunction(a))return this.each(function(b){var c=f(this),d=c.html();c.replaceWith(a.call(this,b,d))});typeof a!="string"&&(a=f(a).detach());return this.each(function(){var b=this.nextSibling,c=this.parentNode;f(this).remove(),b?f(b).before(a):f(c).append(a)})}return this.length?this.pushStack(f(f.isFunction(a)?a():a),"replaceWith",a):this},detach:function(a){return this.remove(a,!0)},domManip:function(a,c,d){var e,g,h,i,j=a[0],k=[];if(!f.support.checkClone&&arguments.length===3&&typeof j=="string"&&bd.test(j))return this.each(function(){f(this).domManip(a,c,d,!0)});if(f.isFunction(j))return this.each(function(e){var g=f(this);a[0]=j.call(this,e,c?g.html():b),g.domManip(a,c,d)});if(this[0]){i=j&&j.parentNode,f.support.parentNode&&i&&i.nodeType===11&&i.childNodes.length===this.length?e={fragment:i}:e=f.buildFragment(a,this,k),h=e.fragment,h.childNodes.length===1?g=h=h.firstChild:g=h.firstChild;if(g){c=c&&f.nodeName(g,"tr");for(var l=0,m=this.length,n=m-1;l<m;l++)d.call(c?bi(this[l],g):this[l],e.cacheable||m>1&&l<n?f.clone(h,!0,!0):h)}k.length&&f.each(k,function(a,b){b.src?f.ajax({type:"GET",global:!1,url:b.src,async:!1,dataType:"script"}):f.globalEval((b.text||b.textContent||b.innerHTML||"").replace(bf,"/*$0*/")),b.parentNode&&b.parentNode.removeChild(b)})}return this}}),f.buildFragment=function(a,b,d){var e,g,h,i,j=a[0];b&&b[0]&&(i=b[0].ownerDocument||b[0]),i.createDocumentFragment||(i=c),a.length===1&&typeof j=="string"&&j.length<512&&i===c&&j.charAt(0)==="<"&&!bb.test(j)&&(f.support.checkClone||!bd.test(j))&&(f.support.html5Clone||!bc.test(j))&&(g=!0,h=f.fragments[j],h&&h!==1&&(e=h)),e||(e=i.createDocumentFragment(),f.clean(a,i,e,d)),g&&(f.fragments[j]=h?e:1);return{fragment:e,cacheable:g}},f.fragments={},f.each({appendTo:"append",prependTo:"prepend",insertBefore:"before",insertAfter:"after",replaceAll:"replaceWith"},function(a,b){f.fn[a]=function(c){var d=[],e=f(c),g=this.length===1&&this[0].parentNode;if(g&&g.nodeType===11&&g.childNodes.length===1&&e.length===1){e[b](this[0]);return this}for(var h=0,i=e.length;h<i;h++){var j=(h>0?this.clone(!0):this).get();f(e[h])[b](j),d=d.concat(j)}return this.pushStack(d,a,e.selector)}}),f.extend({clone:function(a,b,c){var d,e,g,h=f.support.html5Clone||f.isXMLDoc(a)||!bc.test("<"+a.nodeName+">")?a.cloneNode(!0):bo(a);if((!f.support.noCloneEvent||!f.support.noCloneChecked)&&(a.nodeType===1||a.nodeType===11)&&!f.isXMLDoc(a)){bk(a,h),d=bl(a),e=bl(h);for(g=0;d[g];++g)e[g]&&bk(d[g],e[g])}if(b){bj(a,h);if(c){d=bl(a),e=bl(h);for(g=0;d[g];++g)bj(d[g],e[g])}}d=e=null;return h},clean:function(a,b,d,e){var g,h,i,j=[];b=b||c,typeof b.createElement=="undefined"&&(b=b.ownerDocument||b[0]&&b[0].ownerDocument||c);for(var k=0,l;(l=a[k])!=null;k++){typeof l=="number"&&(l+="");if(!l)continue;if(typeof l=="string")if(!_.test(l))l=b.createTextNode(l);else{l=l.replace(Y,"<$1></$2>");var m=(Z.exec(l)||["",""])[1].toLowerCase(),n=bg[m]||bg._default,o=n[0],p=b.createElement("div"),q=bh.childNodes,r;b===c?bh.appendChild(p):U(b).appendChild(p),p.innerHTML=n[1]+l+n[2];while(o--)p=p.lastChild;if(!f.support.tbody){var s=$.test(l),t=m==="table"&&!s?p.firstChild&&p.firstChild.childNodes:n[1]==="<table>"&&!s?p.childNodes:[];for(i=t.length-1;i>=0;--i)f.nodeName(t[i],"tbody")&&!t[i].childNodes.length&&t[i].parentNode.removeChild(t[i])}!f.support.leadingWhitespace&&X.test(l)&&p.insertBefore(b.createTextNode(X.exec(l)[0]),p.firstChild),l=p.childNodes,p&&(p.parentNode.removeChild(p),q.length>0&&(r=q[q.length-1],r&&r.parentNode&&r.parentNode.removeChild(r)))}var u;if(!f.support.appendChecked)if(l[0]&&typeof (u=l.length)=="number")for(i=0;i<u;i++)bn(l[i]);else bn(l);l.nodeType?j.push(l):j=f.merge(j,l)}if(d){g=function(a){return!a.type||be.test(a.type)};for(k=0;j[k];k++){h=j[k];if(e&&f.nodeName(h,"script")&&(!h.type||be.test(h.type)))e.push(h.parentNode?h.parentNode.removeChild(h):h);else{if(h.nodeType===1){var v=f.grep(h.getElementsByTagName("script"),g);j.splice.apply(j,[k+1,0].concat(v))}d.appendChild(h)}}}return j},cleanData:function(a){var b,c,d=f.cache,e=f.event.special,g=f.support.deleteExpando;for(var h=0,i;(i=a[h])!=null;h++){if(i.nodeName&&f.noData[i.nodeName.toLowerCase()])continue;c=i[f.expando];if(c){b=d[c];if(b&&b.events){for(var j in b.events)e[j]?f.event.remove(i,j):f.removeEvent(i,j,b.handle);b.handle&&(b.handle.elem=null)}g?delete i[f.expando]:i.removeAttribute&&i.removeAttribute(f.expando),delete d[c]}}}});var bp=/alpha\([^)]*\)/i,bq=/opacity=([^)]*)/,br=/([A-Z]|^ms)/g,bs=/^[\-+]?(?:\d*\.)?\d+$/i,bt=/^-?(?:\d*\.)?\d+(?!px)[^\d\s]+$/i,bu=/^([\-+])=([\-+.\de]+)/,bv=/^margin/,bw={position:"absolute",visibility:"hidden",display:"block"},bx=["Top","Right","Bottom","Left"],by,bz,bA;f.fn.css=function(a,c){return f.access(this,function(a,c,d){return d!==b?f.style(a,c,d):f.css(a,c)},a,c,arguments.length>1)},f.extend({cssHooks:{opacity:{get:function(a,b){if(b){var c=by(a,"opacity");return c===""?"1":c}return a.style.opacity}}},cssNumber:{fillOpacity:!0,fontWeight:!0,lineHeight:!0,opacity:!0,orphans:!0,widows:!0,zIndex:!0,zoom:!0},cssProps:{"float":f.support.cssFloat?"cssFloat":"styleFloat"},style:function(a,c,d,e){if(!!a&&a.nodeType!==3&&a.nodeType!==8&&!!a.style){var g,h,i=f.camelCase(c),j=a.style,k=f.cssHooks[i];c=f.cssProps[i]||i;if(d===b){if(k&&"get"in k&&(g=k.get(a,!1,e))!==b)return g;return j[c]}h=typeof d,h==="string"&&(g=bu.exec(d))&&(d=+(g[1]+1)*+g[2]+parseFloat(f.css(a,c)),h="number");if(d==null||h==="number"&&isNaN(d))return;h==="number"&&!f.cssNumber[i]&&(d+="px");if(!k||!("set"in k)||(d=k.set(a,d))!==b)try{j[c]=d}catch(l){}}},css:function(a,c,d){var e,g;c=f.camelCase(c),g=f.cssHooks[c],c=f.cssProps[c]||c,c==="cssFloat"&&(c="float");if(g&&"get"in g&&(e=g.get(a,!0,d))!==b)return e;if(by)return by(a,c)},swap:function(a,b,c){var d={},e,f;for(f in b)d[f]=a.style[f],a.style[f]=b[f];e=c.call(a);for(f in b)a.style[f]=d[f];return e}}),f.curCSS=f.css,c.defaultView&&c.defaultView.getComputedStyle&&(bz=function(a,b){var c,d,e,g,h=a.style;b=b.replace(br,"-$1").toLowerCase(),(d=a.ownerDocument.defaultView)&&(e=d.getComputedStyle(a,null))&&(c=e.getPropertyValue(b),c===""&&!f.contains(a.ownerDocument.documentElement,a)&&(c=f.style(a,b))),!f.support.pixelMargin&&e&&bv.test(b)&&bt.test(c)&&(g=h.width,h.width=c,c=e.width,h.width=g);return c}),c.documentElement.currentStyle&&(bA=function(a,b){var c,d,e,f=a.currentStyle&&a.currentStyle[b],g=a.style;f==null&&g&&(e=g[b])&&(f=e),bt.test(f)&&(c=g.left,d=a.runtimeStyle&&a.runtimeStyle.left,d&&(a.runtimeStyle.left=a.currentStyle.left),g.left=b==="fontSize"?"1em":f,f=g.pixelLeft+"px",g.left=c,d&&(a.runtimeStyle.left=d));return f===""?"auto":f}),by=bz||bA,f.each(["height","width"],function(a,b){f.cssHooks[b]={get:function(a,c,d){if(c)return a.offsetWidth!==0?bB(a,b,d):f.swap(a,bw,function(){return bB(a,b,d)})},set:function(a,b){return bs.test(b)?b+"px":b}}}),f.support.opacity||(f.cssHooks.opacity={get:function(a,b){return bq.test((b&&a.currentStyle?a.currentStyle.filter:a.style.filter)||"")?parseFloat(RegExp.$1)/100+"":b?"1":""},set:function(a,b){var c=a.style,d=a.currentStyle,e=f.isNumeric(b)?"alpha(opacity="+b*100+")":"",g=d&&d.filter||c.filter||"";c.zoom=1;if(b>=1&&f.trim(g.replace(bp,""))===""){c.removeAttribute("filter");if(d&&!d.filter)return}c.filter=bp.test(g)?g.replace(bp,e):g+" "+e}}),f(function(){f.support.reliableMarginRight||(f.cssHooks.marginRight={get:function(a,b){return f.swap(a,{display:"inline-block"},function(){return b?by(a,"margin-right"):a.style.marginRight})}})}),f.expr&&f.expr.filters&&(f.expr.filters.hidden=function(a){var b=a.offsetWidth,c=a.offsetHeight;return b===0&&c===0||!f.support.reliableHiddenOffsets&&(a.style&&a.style.display||f.css(a,"display"))==="none"},f.expr.filters.visible=function(a){return!f.expr.filters.hidden(a)}),f.each({margin:"",padding:"",border:"Width"},function(a,b){f.cssHooks[a+b]={expand:function(c){var d,e=typeof c=="string"?c.split(" "):[c],f={};for(d=0;d<4;d++)f[a+bx[d]+b]=e[d]||e[d-2]||e[0];return f}}});var bC=/%20/g,bD=/\[\]$/,bE=/\r?\n/g,bF=/#.*$/,bG=/^(.*?):[ \t]*([^\r\n]*)\r?$/mg,bH=/^(?:color|date|datetime|datetime-local|email|hidden|month|number|password|range|search|tel|text|time|url|week)$/i,bI=/^(?:about|app|app\-storage|.+\-extension|file|res|widget):$/,bJ=/^(?:GET|HEAD)$/,bK=/^\/\//,bL=/\?/,bM=/<script\b[^<]*(?:(?!<\/script>)<[^<]*)*<\/script>/gi,bN=/^(?:select|textarea)/i,bO=/\s+/,bP=/([?&])_=[^&]*/,bQ=/^([\w\+\.\-]+:)(?:\/\/([^\/?#:]*)(?::(\d+))?)?/,bR=f.fn.load,bS={},bT={},bU,bV,bW=["*/"]+["*"];try{bU=e.href}catch(bX){bU=c.createElement("a"),bU.href="",bU=bU.href}bV=bQ.exec(bU.toLowerCase())||[],f.fn.extend({load:function(a,c,d){if(typeof a!="string"&&bR)return bR.apply(this,arguments);if(!this.length)return this;var e=a.indexOf(" ");if(e>=0){var g=a.slice(e,a.length);a=a.slice(0,e)}var h="GET";c&&(f.isFunction(c)?(d=c,c=b):typeof c=="object"&&(c=f.param(c,f.ajaxSettings.traditional),h="POST"));var i=this;f.ajax({url:a,type:h,dataType:"html",data:c,complete:function(a,b,c){c=a.responseText,a.isResolved()&&(a.done(function(a){c=a}),i.html(g?f("<div>").append(c.replace(bM,"")).find(g):c)),d&&i.each(d,[c,b,a])}});return this},serialize:function(){return f.param(this.serializeArray())},serializeArray:function(){return this.map(function(){return this.elements?f.makeArray(this.elements):this}).filter(function(){return this.name&&!this.disabled&&(this.checked||bN.test(this.nodeName)||bH.test(this.type))}).map(function(a,b){var c=f(this).val();return c==null?null:f.isArray(c)?f.map(c,function(a,c){return{name:b.name,value:a.replace(bE,"\r\n")}}):{name:b.name,value:c.replace(bE,"\r\n")}}).get()}}),f.each("ajaxStart ajaxStop ajaxComplete ajaxError ajaxSuccess ajaxSend".split(" "),function(a,b){f.fn[b]=function(a){return this.on(b,a)}}),f.each(["get","post"],function(a,c){f[c]=function(a,d,e,g){f.isFunction(d)&&(g=g||e,e=d,d=b);return f.ajax({type:c,url:a,data:d,success:e,dataType:g})}}),f.extend({getScript:function(a,c){return f.get(a,b,c,"script")},getJSON:function(a,b,c){return f.get(a,b,c,"json")},ajaxSetup:function(a,b){b?b$(a,f.ajaxSettings):(b=a,a=f.ajaxSettings),b$(a,b);return a},ajaxSettings:{url:bU,isLocal:bI.test(bV[1]),global:!0,type:"GET",contentType:"application/x-www-form-urlencoded; charset=UTF-8",processData:!0,async:!0,accepts:{xml:"application/xml, text/xml",html:"text/html",text:"text/plain",json:"application/json, text/javascript","*":bW},contents:{xml:/xml/,html:/html/,json:/json/},responseFields:{xml:"responseXML",text:"responseText"},converters:{"* text":a.String,"text html":!0,"text json":f.parseJSON,"text xml":f.parseXML},flatOptions:{context:!0,url:!0}},ajaxPrefilter:bY(bS),ajaxTransport:bY(bT),ajax:function(a,c){function w(a,c,l,m){if(s!==2){s=2,q&&clearTimeout(q),p=b,n=m||"",v.readyState=a>0?4:0;var o,r,u,w=c,x=l?ca(d,v,l):b,y,z;if(a>=200&&a<300||a===304){if(d.ifModified){if(y=v.getResponseHeader("Last-Modified"))f.lastModified[k]=y;if(z=v.getResponseHeader("Etag"))f.etag[k]=z}if(a===304)w="notmodified",o=!0;else try{r=cb(d,x),w="success",o=!0}catch(A){w="parsererror",u=A}}else{u=w;if(!w||a)w="error",a<0&&(a=0)}v.status=a,v.statusText=""+(c||w),o?h.resolveWith(e,[r,w,v]):h.rejectWith(e,[v,w,u]),v.statusCode(j),j=b,t&&g.trigger("ajax"+(o?"Success":"Error"),[v,d,o?r:u]),i.fireWith(e,[v,w]),t&&(g.trigger("ajaxComplete",[v,d]),--f.active||f.event.trigger("ajaxStop"))}}typeof a=="object"&&(c=a,a=b),c=c||{};var d=f.ajaxSetup({},c),e=d.context||d,g=e!==d&&(e.nodeType||e instanceof f)?f(e):f.event,h=f.Deferred(),i=f.Callbacks("once memory"),j=d.statusCode||{},k,l={},m={},n,o,p,q,r,s=0,t,u,v={readyState:0,setRequestHeader:function(a,b){if(!s){var c=a.toLowerCase();a=m[c]=m[c]||a,l[a]=b}return this},getAllResponseHeaders:function(){return s===2?n:null},getResponseHeader:function(a){var c;if(s===2){if(!o){o={};while(c=bG.exec(n))o[c[1].toLowerCase()]=c[2]}c=o[a.toLowerCase()]}return c===b?null:c},overrideMimeType:function(a){s||(d.mimeType=a);return this},abort:function(a){a=a||"abort",p&&p.abort(a),w(0,a);return this}};h.promise(v),v.success=v.done,v.error=v.fail,v.complete=i.add,v.statusCode=function(a){if(a){var b;if(s<2)for(b in a)j[b]=[j[b],a[b]];else b=a[v.status],v.then(b,b)}return this},d.url=((a||d.url)+"").replace(bF,"").replace(bK,bV[1]+"//"),d.dataTypes=f.trim(d.dataType||"*").toLowerCase().split(bO),d.crossDomain==null&&(r=bQ.exec(d.url.toLowerCase()),d.crossDomain=!(!r||r[1]==bV[1]&&r[2]==bV[2]&&(r[3]||(r[1]==="http:"?80:443))==(bV[3]||(bV[1]==="http:"?80:443)))),d.data&&d.processData&&typeof d.data!="string"&&(d.data=f.param(d.data,d.traditional)),bZ(bS,d,c,v);if(s===2)return!1;t=d.global,d.type=d.type.toUpperCase(),d.hasContent=!bJ.test(d.type),t&&f.active++===0&&f.event.trigger("ajaxStart");if(!d.hasContent){d.data&&(d.url+=(bL.test(d.url)?"&":"?")+d.data,delete d.data),k=d.url;if(d.cache===!1){var x=f.now(),y=d.url.replace(bP,"$1_="+x);d.url=y+(y===d.url?(bL.test(d.url)?"&":"?")+"_="+x:"")}}(d.data&&d.hasContent&&d.contentType!==!1||c.contentType)&&v.setRequestHeader("Content-Type",d.contentType),d.ifModified&&(k=k||d.url,f.lastModified[k]&&v.setRequestHeader("If-Modified-Since",f.lastModified[k]),f.etag[k]&&v.setRequestHeader("If-None-Match",f.etag[k])),v.setRequestHeader("Accept",d.dataTypes[0]&&d.accepts[d.dataTypes[0]]?d.accepts[d.dataTypes[0]]+(d.dataTypes[0]!=="*"?", "+bW+"; q=0.01":""):d.accepts["*"]);for(u in d.headers)v.setRequestHeader(u,d.headers[u]);if(d.beforeSend&&(d.beforeSend.call(e,v,d)===!1||s===2)){v.abort();return!1}for(u in{success:1,error:1,complete:1})v[u](d[u]);p=bZ(bT,d,c,v);if(!p)w(-1,"No Transport");else{v.readyState=1,t&&g.trigger("ajaxSend",[v,d]),d.async&&d.timeout>0&&(q=setTimeout(function(){v.abort("timeout")},d.timeout));try{s=1,p.send(l,w)}catch(z){if(s<2)w(-1,z);else throw z}}return v},param:function(a,c){var d=[],e=function(a,b){b=f.isFunction(b)?b():b,d[d.length]=encodeURIComponent(a)+"="+encodeURIComponent(b)};c===b&&(c=f.ajaxSettings.traditional);if(f.isArray(a)||a.jquery&&!f.isPlainObject(a))f.each(a,function(){e(this.name,this.value)});else for(var g in a)b_(g,a[g],c,e);return d.join("&").replace(bC,"+")}}),f.extend({active:0,lastModified:{},etag:{}});var cc=f.now(),cd=/(\=)\?(&|$)|\?\?/i;f.ajaxSetup({jsonp:"callback",jsonpCallback:function(){return f.expando+"_"+cc++}}),f.ajaxPrefilter("json jsonp",function(b,c,d){var e=typeof b.data=="string"&&/^application\/x\-www\-form\-urlencoded/.test(b.contentType);if(b.dataTypes[0]==="jsonp"||b.jsonp!==!1&&(cd.test(b.url)||e&&cd.test(b.data))){var g,h=b.jsonpCallback=f.isFunction(b.jsonpCallback)?b.jsonpCallback():b.jsonpCallback,i=a[h],j=b.url,k=b.data,l="$1"+h+"$2";b.jsonp!==!1&&(j=j.replace(cd,l),b.url===j&&(e&&(k=k.replace(cd,l)),b.data===k&&(j+=(/\?/.test(j)?"&":"?")+b.jsonp+"="+h))),b.url=j,b.data=k,a[h]=function(a){g=[a]},d.always(function(){a[h]=i,g&&f.isFunction(i)&&a[h](g[0])}),b.converters["script json"]=function(){g||f.error(h+" was not called");return g[0]},b.dataTypes[0]="json";return"script"}}),f.ajaxSetup({accepts:{script:"text/javascript, application/javascript, application/ecmascript, application/x-ecmascript"},contents:{script:/javascript|ecmascript/},converters:{"text script":function(a){f.globalEval(a);return a}}}),f.ajaxPrefilter("script",function(a){a.cache===b&&(a.cache=!1),a.crossDomain&&(a.type="GET",a.global=!1)}),f.ajaxTransport("script",function(a){if(a.crossDomain){var d,e=c.head||c.getElementsByTagName("head")[0]||c.documentElement;return{send:function(f,g){d=c.createElement("script"),d.async="async",a.scriptCharset&&(d.charset=a.scriptCharset),d.src=a.url,d.onload=d.onreadystatechange=function(a,c){if(c||!d.readyState||/loaded|complete/.test(d.readyState))d.onload=d.onreadystatechange=null,e&&d.parentNode&&e.removeChild(d),d=b,c||g(200,"success")},e.insertBefore(d,e.firstChild)},abort:function(){d&&d.onload(0,1)}}}});var ce=a.ActiveXObject?function(){for(var a in cg)cg[a](0,1)}:!1,cf=0,cg;f.ajaxSettings.xhr=a.ActiveXObject?function(){return!this.isLocal&&ch()||ci()}:ch,function(a){f.extend(f.support,{ajax:!!a,cors:!!a&&"withCredentials"in a})}(f.ajaxSettings.xhr()),f.support.ajax&&f.ajaxTransport(function(c){if(!c.crossDomain||f.support.cors){var d;return{send:function(e,g){var h=c.xhr(),i,j;c.username?h.open(c.type,c.url,c.async,c.username,c.password):h.open(c.type,c.url,c.async);if(c.xhrFields)for(j in c.xhrFields)h[j]=c.xhrFields[j];c.mimeType&&h.overrideMimeType&&h.overrideMimeType(c.mimeType),!c.crossDomain&&!e["X-Requested-With"]&&(e["X-Requested-With"]="XMLHttpRequest");try{for(j in e)h.setRequestHeader(j,e[j])}catch(k){}h.send(c.hasContent&&c.data||null),d=function(a,e){var j,k,l,m,n;try{if(d&&(e||h.readyState===4)){d=b,i&&(h.onreadystatechange=f.noop,ce&&delete cg[i]);if(e)h.readyState!==4&&h.abort();else{j=h.status,l=h.getAllResponseHeaders(),m={},n=h.responseXML,n&&n.documentElement&&(m.xml=n);try{m.text=h.responseText}catch(a){}try{k=h.statusText}catch(o){k=""}!j&&c.isLocal&&!c.crossDomain?j=m.text?200:404:j===1223&&(j=204)}}}catch(p){e||g(-1,p)}m&&g(j,k,m,l)},!c.async||h.readyState===4?d():(i=++cf,ce&&(cg||(cg={},f(a).unload(ce)),cg[i]=d),h.onreadystatechange=d)},abort:function(){d&&d(0,1)}}}});var cj={},ck,cl,cm=/^(?:toggle|show|hide)$/,cn=/^([+\-]=)?([\d+.\-]+)([a-z%]*)$/i,co,cp=[["height","marginTop","marginBottom","paddingTop","paddingBottom"],["width","marginLeft","marginRight","paddingLeft","paddingRight"],["opacity"]],cq;f.fn.extend({show:function(a,b,c){var d,e;if(a||a===0)return this.animate(ct("show",3),a,b,c);for(var g=0,h=this.length;g<h;g++)d=this[g],d.style&&(e=d.style.display,!f._data(d,"olddisplay")&&e==="none"&&(e=d.style.display=""),(e===""&&f.css(d,"display")==="none"||!f.contains(d.ownerDocument.documentElement,d))&&f._data(d,"olddisplay",cu(d.nodeName)));for(g=0;g<h;g++){d=this[g];if(d.style){e=d.style.display;if(e===""||e==="none")d.style.display=f._data(d,"olddisplay")||""}}return this},hide:function(a,b,c){if(a||a===0)return this.animate(ct("hide",3),a,b,c);var d,e,g=0,h=this.length;for(;g<h;g++)d=this[g],d.style&&(e=f.css(d,"display"),e!=="none"&&!f._data(d,"olddisplay")&&f._data(d,"olddisplay",e));for(g=0;g<h;g++)this[g].style&&(this[g].style.display="none");return this},_toggle:f.fn.toggle,toggle:function(a,b,c){var d=typeof a=="boolean";f.isFunction(a)&&f.isFunction(b)?this._toggle.apply(this,arguments):a==null||d?this.each(function(){var b=d?a:f(this).is(":hidden");f(this)[b?"show":"hide"]()}):this.animate(ct("toggle",3),a,b,c);return this},fadeTo:function(a,b,c,d){return this.filter(":hidden").css("opacity",0).show().end().animate({opacity:b},a,c,d)},animate:function(a,b,c,d){function g(){e.queue===!1&&f._mark(this);var b=f.extend({},e),c=this.nodeType===1,d=c&&f(this).is(":hidden"),g,h,i,j,k,l,m,n,o,p,q;b.animatedProperties={};for(i in a){g=f.camelCase(i),i!==g&&(a[g]=a[i],delete a[i]);if((k=f.cssHooks[g])&&"expand"in k){l=k.expand(a[g]),delete a[g];for(i in l)i in a||(a[i]=l[i])}}for(g in a){h=a[g],f.isArray(h)?(b.animatedProperties[g]=h[1],h=a[g]=h[0]):b.animatedProperties[g]=b.specialEasing&&b.specialEasing[g]||b.easing||"swing";if(h==="hide"&&d||h==="show"&&!d)return b.complete.call(this);c&&(g==="height"||g==="width")&&(b.overflow=[this.style.overflow,this.style.overflowX,this.style.overflowY],f.css(this,"display")==="inline"&&f.css(this,"float")==="none"&&(!f.support.inlineBlockNeedsLayout||cu(this.nodeName)==="inline"?this.style.display="inline-block":this.style.zoom=1))}b.overflow!=null&&(this.style.overflow="hidden");for(i in a)j=new f.fx(this,b,i),h=a[i],cm.test(h)?(q=f._data(this,"toggle"+i)||(h==="toggle"?d?"show":"hide":0),q?(f._data(this,"toggle"+i,q==="show"?"hide":"show"),j[q]()):j[h]()):(m=cn.exec(h),n=j.cur(),m?(o=parseFloat(m[2]),p=m[3]||(f.cssNumber[i]?"":"px"),p!=="px"&&(f.style(this,i,(o||1)+p),n=(o||1)/j.cur()*n,f.style(this,i,n+p)),m[1]&&(o=(m[1]==="-="?-1:1)*o+n),j.custom(n,o,p)):j.custom(n,h,""));return!0}var e=f.speed(b,c,d);if(f.isEmptyObject(a))return this.each(e.complete,[!1]);a=f.extend({},a);return e.queue===!1?this.each(g):this.queue(e.queue,g)},stop:function(a,c,d){typeof a!="string"&&(d=c,c=a,a=b),c&&a!==!1&&this.queue(a||"fx",[]);return this.each(function(){function h(a,b,c){var e=b[c];f.removeData(a,c,!0),e.stop(d)}var b,c=!1,e=f.timers,g=f._data(this);d||f._unmark(!0,this);if(a==null)for(b in g)g[b]&&g[b].stop&&b.indexOf(".run")===b.length-4&&h(this,g,b);else g[b=a+".run"]&&g[b].stop&&h(this,g,b);for(b=e.length;b--;)e[b].elem===this&&(a==null||e[b].queue===a)&&(d?e[b](!0):e[b].saveState(),c=!0,e.splice(b,1));(!d||!c)&&f.dequeue(this,a)})}}),f.each({slideDown:ct("show",1),slideUp:ct("hide",1),slideToggle:ct("toggle",1),fadeIn:{opacity:"show"},fadeOut:{opacity:"hide"},fadeToggle:{opacity:"toggle"}},function(a,b){f.fn[a]=function(a,c,d){return this.animate(b,a,c,d)}}),f.extend({speed:function(a,b,c){var d=a&&typeof a=="object"?f.extend({},a):{complete:c||!c&&b||f.isFunction(a)&&a,duration:a,easing:c&&b||b&&!f.isFunction(b)&&b};d.duration=f.fx.off?0:typeof d.duration=="number"?d.duration:d.duration in f.fx.speeds?f.fx.speeds[d.duration]:f.fx.speeds._default;if(d.queue==null||d.queue===!0)d.queue="fx";d.old=d.complete,d.complete=function(a){f.isFunction(d.old)&&d.old.call(this),d.queue?f.dequeue(this,d.queue):a!==!1&&f._unmark(this)};return d},easing:{linear:function(a){return a},swing:function(a){return-Math.cos(a*Math.PI)/2+.5}},timers:[],fx:function(a,b,c){this.options=b,this.elem=a,this.prop=c,b.orig=b.orig||{}}}),f.fx.prototype={update:function(){this.options.step&&this.options.step.call(this.elem,this.now,this),(f.fx.step[this.prop]||f.fx.step._default)(this)},cur:function(){if(this.elem[this.prop]!=null&&(!this.elem.style||this.elem.style[this.prop]==null))return this.elem[this.prop];var a,b=f.css(this.elem,this.prop);return isNaN(a=parseFloat(b))?!b||b==="auto"?0:b:a},custom:function(a,c,d){function h(a){return e.step(a)}var e=this,g=f.fx;this.startTime=cq||cr(),this.end=c,this.now=this.start=a,this.pos=this.state=0,this.unit=d||this.unit||(f.cssNumber[this.prop]?"":"px"),h.queue=this.options.queue,h.elem=this.elem,h.saveState=function(){f._data(e.elem,"fxshow"+e.prop)===b&&(e.options.hide?f._data(e.elem,"fxshow"+e.prop,e.start):e.options.show&&f._data(e.elem,"fxshow"+e.prop,e.end))},h()&&f.timers.push(h)&&!co&&(co=setInterval(g.tick,g.interval))},show:function(){var a=f._data(this.elem,"fxshow"+this.prop);this.options.orig[this.prop]=a||f.style(this.elem,this.prop),this.options.show=!0,a!==b?this.custom(this.cur(),a):this.custom(this.prop==="width"||this.prop==="height"?1:0,this.cur()),f(this.elem).show()},hide:function(){this.options.orig[this.prop]=f._data(this.elem,"fxshow"+this.prop)||f.style(this.elem,this.prop),this.options.hide=!0,this.custom(this.cur(),0)},step:function(a){var b,c,d,e=cq||cr(),g=!0,h=this.elem,i=this.options;if(a||e>=i.duration+this.startTime){this.now=this.end,this.pos=this.state=1,this.update(),i.animatedProperties[this.prop]=!0;for(b in i.animatedProperties)i.animatedProperties[b]!==!0&&(g=!1);if(g){i.overflow!=null&&!f.support.shrinkWrapBlocks&&f.each(["","X","Y"],function(a,b){h.style["overflow"+b]=i.overflow[a]}),i.hide&&f(h).hide();if(i.hide||i.show)for(b in i.animatedProperties)f.style(h,b,i.orig[b]),f.removeData(h,"fxshow"+b,!0),f.removeData(h,"toggle"+b,!0);d=i.complete,d&&(i.complete=!1,d.call(h))}return!1}i.duration==Infinity?this.now=e:(c=e-this.startTime,this.state=c/i.duration,this.pos=f.easing[i.animatedProperties[this.prop]](this.state,c,0,1,i.duration),this.now=this.start+(this.end-this.start)*this.pos),this.update();return!0}},f.extend(f.fx,{tick:function(){var a,b=f.timers,c=0;for(;c<b.length;c++)a=b[c],!a()&&b[c]===a&&b.splice(c--,1);b.length||f.fx.stop()},interval:13,stop:function(){clearInterval(co),co=null},speeds:{slow:600,fast:200,_default:400},step:{opacity:function(a){f.style(a.elem,"opacity",a.now)},_default:function(a){a.elem.style&&a.elem.style[a.prop]!=null?a.elem.style[a.prop]=a.now+a.unit:a.elem[a.prop]=a.now}}}),f.each(cp.concat.apply([],cp),function(a,b){b.indexOf("margin")&&(f.fx.step[b]=function(a){f.style(a.elem,b,Math.max(0,a.now)+a.unit)})}),f.expr&&f.expr.filters&&(f.expr.filters.animated=function(a){return f.grep(f.timers,function(b){return a===b.elem}).length});var cv,cw=/^t(?:able|d|h)$/i,cx=/^(?:body|html)$/i;"getBoundingClientRect"in c.documentElement?cv=function(a,b,c,d){try{d=a.getBoundingClientRect()}catch(e){}if(!d||!f.contains(c,a))return d?{top:d.top,left:d.left}:{top:0,left:0};var g=b.body,h=cy(b),i=c.clientTop||g.clientTop||0,j=c.clientLeft||g.clientLeft||0,k=h.pageYOffset||f.support.boxModel&&c.scrollTop||g.scrollTop,l=h.pageXOffset||f.support.boxModel&&c.scrollLeft||g.scrollLeft,m=d.top+k-i,n=d.left+l-j;return{top:m,left:n}}:cv=function(a,b,c){var d,e=a.offsetParent,g=a,h=b.body,i=b.defaultView,j=i?i.getComputedStyle(a,null):a.currentStyle,k=a.offsetTop,l=a.offsetLeft;while((a=a.parentNode)&&a!==h&&a!==c){if(f.support.fixedPosition&&j.position==="fixed")break;d=i?i.getComputedStyle(a,null):a.currentStyle,k-=a.scrollTop,l-=a.scrollLeft,a===e&&(k+=a.offsetTop,l+=a.offsetLeft,f.support.doesNotAddBorder&&(!f.support.doesAddBorderForTableAndCells||!cw.test(a.nodeName))&&(k+=parseFloat(d.borderTopWidth)||0,l+=parseFloat(d.borderLeftWidth)||0),g=e,e=a.offsetParent),f.support.subtractsBorderForOverflowNotVisible&&d.overflow!=="visible"&&(k+=parseFloat(d.borderTopWidth)||0,l+=parseFloat(d.borderLeftWidth)||0),j=d}if(j.position==="relative"||j.position==="static")k+=h.offsetTop,l+=h.offsetLeft;f.support.fixedPosition&&j.position==="fixed"&&(k+=Math.max(c.scrollTop,h.scrollTop),l+=Math.max(c.scrollLeft,h.scrollLeft));return{top:k,left:l}},f.fn.offset=function(a){if(arguments.length)return a===b?this:this.each(function(b){f.offset.setOffset(this,a,b)});var c=this[0],d=c&&c.ownerDocument;if(!d)return null;if(c===d.body)return f.offset.bodyOffset(c);return cv(c,d,d.documentElement)},f.offset={bodyOffset:function(a){var b=a.offsetTop,c=a.offsetLeft;f.support.doesNotIncludeMarginInBodyOffset&&(b+=parseFloat(f.css(a,"marginTop"))||0,c+=parseFloat(f.css(a,"marginLeft"))||0);return{top:b,left:c}},setOffset:function(a,b,c){var d=f.css(a,"position");d==="static"&&(a.style.position="relative");var e=f(a),g=e.offset(),h=f.css(a,"top"),i=f.css(a,"left"),j=(d==="absolute"||d==="fixed")&&f.inArray("auto",[h,i])>-1,k={},l={},m,n;j?(l=e.position(),m=l.top,n=l.left):(m=parseFloat(h)||0,n=parseFloat(i)||0),f.isFunction(b)&&(b=b.call(a,c,g)),b.top!=null&&(k.top=b.top-g.top+m),b.left!=null&&(k.left=b.left-g.left+n),"using"in b?b.using.call(a,k):e.css(k)}},f.fn.extend({position:function(){if(!this[0])return null;var a=this[0],b=this.offsetParent(),c=this.offset(),d=cx.test(b[0].nodeName)?{top:0,left:0}:b.offset();c.top-=parseFloat(f.css(a,"marginTop"))||0,c.left-=parseFloat(f.css(a,"marginLeft"))||0,d.top+=parseFloat(f.css(b[0],"borderTopWidth"))||0,d.left+=parseFloat(f.css(b[0],"borderLeftWidth"))||0;return{top:c.top-d.top,left:c.left-d.left}},offsetParent:function(){return this.map(function(){var a=this.offsetParent||c.body;while(a&&!cx.test(a.nodeName)&&f.css(a,"position")==="static")a=a.offsetParent;return a})}}),f.each({scrollLeft:"pageXOffset",scrollTop:"pageYOffset"},function(a,c){var d=/Y/.test(c);f.fn[a]=function(e){return f.access(this,function(a,e,g){var h=cy(a);if(g===b)return h?c in h?h[c]:f.support.boxModel&&h.document.documentElement[e]||h.document.body[e]:a[e];h?h.scrollTo(d?f(h).scrollLeft():g,d?g:f(h).scrollTop()):a[e]=g},a,e,arguments.length,null)}}),f.each({Height:"height",Width:"width"},function(a,c){var d="client"+a,e="scroll"+a,g="offset"+a;f.fn["inner"+a]=function(){var a=this[0];return a?a.style?parseFloat(f.css(a,c,"padding")):this[c]():null},f.fn["outer"+a]=function(a){var b=this[0];return b?b.style?parseFloat(f.css(b,c,a?"margin":"border")):this[c]():null},f.fn[c]=function(a){return f.access(this,function(a,c,h){var i,j,k,l;if(f.isWindow(a)){i=a.document,j=i.documentElement[d];return f.support.boxModel&&j||i.body&&i.body[d]||j}if(a.nodeType===9){i=a.documentElement;if(i[d]>=i[e])return i[d];return Math.max(a.body[e],i[e],a.body[g],i[g])}if(h===b){k=f.css(a,c),l=parseFloat(k);return f.isNumeric(l)?l:k}f(a).css(c,h)},c,a,arguments.length,null)}}),a.jQuery=a.$=f,typeof define=="function"&&define.amd&&define.amd.jQuery&&define("jquery",[],function(){return f})})(window);



